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Comité d’Etablissement RENAULT TRUCKS LYON

in extenso de la séance PLENIERE des 30 avril et 4 mai 2015


ORDRE DU JOUR :

· Approbation de l’in extenso du CE Extraordinaire du 17/10/2014
39
· Approbation de l’in extenso du CE Extraordinaire du 20/11/2014
39
· Approbation de l’in extenso du CE Extraordinaire du 14/01/2015
39
· Marche de l’entreprise et de l’établissement : Information sur la situation économique, les prévisions commerciales et industrielles. 
39
· Activités GTO Usine Moteurs, Emboutissage, VLS
51
· Information et consultation sur le projet d’affectation de la contribution légale sur les salaires au titre de l’effort de construction et du logement pour l’année 2014 de l’Etablissement de Lyon
74
· Investissements autorisés du 1ier trimestre 2015
56
· Information et consultation sur le projet de récupération du Pont du 02/01/2015, sur le vendredi de JNT du 12/06/2015 pour le personnel en Equipe 2*8 du Centre Emboutissage : Intervention de  N. Clauzier
109
· Information et consultation du CE de Lyon sur un projet concernant la mise à jour des enregistrements des conversations Téléphoniques Uptime Solutions site de Lyon : interv S. Dupont.
· Information sur le business après-vente de Renault Trucks : 
7

intervention de  G. Clément et de D. Lagarde.

· Intervention sur Market Company France : intervention de JC Bailly

· Présentation des résultats de l'enquête comparative "Match Race" : Intervention de Pierre Alain Makula et P Nicod
51
· Information  sur l'activité de Real Estate depuis la nouvelle organisation à fin 2014 : intervention de B. Hubert
93
· Approbation d'une délibération sur les activités sociales et culturelles du CE, pour entériner un investissement dans un centre de vacances à La Palmyre.
85
· Vie de l’Etablissement :

-Information sur les services de l’Etablissement sur la journée du 15/05/2015.
83
· Points relatifs à l’emploi (effectifs, embauches, départs, intérimaires, heures supplémentaires, etc.)
54
· Réponses aux questions nouvelles :

· Compte pénibilité
65

Depuis le début d’année, le compte pénibilité a commencé à être mis en place avec « l’activation » de 4 critères.  3 de ces critères sont valables dans l’établissement de Lyon : travail en équipe, travail de nuit et travail répétitif. Quels plans d'action sont prévus au niveau de l’établissement de Lyon ?

· Corporate RH
118

Présentation du PBP ouvriers par un(-e) manager et un(-e) HRBP

· Observatoire du stress
68

Les résultats 2014 montrent une dégradation de l'état de santé psychique des salariés de l'établissement. Les élus du CE sont très inquiets. Ces résultats ont-ils été communiqués à la DRH de Renault Trucks SAS et du groupe Volvo ? Quelles actions la direction de l'établissement va-t-elle mettre en place en complément de ce qui existe déjà ? 

· Work package
71

Quel est le montant d'achat réalisé à Lyon en work package au 1er trimestre 2015 ? Quel était le montant pour la même période en 2014 ?


Quelle est la répartition par entité (GTT, IT…) ?

· CHSCT
72

Suite aux réunions extraordinaires des CHSCT, présentation de la composition des 8 CHSCT

· VGU
73
Présentation des deux nouvelles académies créées le 30 mars dernier (opérations, études & achats) et impacts de ces deux académies sur le service formation France et sur le pilotage du plan de formation par les managers et les HRBP

· Activités sociales et culturelles du CE

Approbation d'une délibération pour entériner un investissement dans un centre de vacances à La Palmyre

· Interventions en attente 

· VGRE : bilan QDCP (qualité, coûts, délais et personnes) de la sous-traitance en 2014

· GTT études : intervention de Bernard Nigay et Olivier Ferlin sur les projets confiés au site de Lyon en 2015 et sur la capacité dudit site à traiter ces projets ; intervention d'une personne de la fonction RH sur la gestion et le transfert des compétences dans une période de réduction des effectifs et de départs en retraite

· GTS : intervention de Gilles Clément sur le business après-vente de Renault Trucks ; 

· GTS réorganisation : quel est le calendrier de mise en place de la nouvelle organisation ? Quel est le calendrier pour l'information et la consultation des IRP ? Quelles sont les répercussions de la réorganisation pour les équipes lyonnaises et parisiennes ? Quelles sont les actions prévues pour accompagner les personnes concernées par le changement d'organisation ?

· GTT : présentation des résultats de l'enquête comparative "match race"

· Définition de la notion de "core business" pour IT Services
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· La séance est ouverte à 14 heures 07 –
	Déroulement de la journée CE du 30/04/2015 (Projection)

	13h30
	Approbations des in extenso  CE, CE Extra et C/R

	
	Info/consultation sur la récupération le 12/06/2015 

du Centre Emboutissage

Intervention Nathalie Clauzier

	14h00
	Information sur le business après-vente de Renault Trucks 

Intervention G. Clément et de D. Lagarde.

	15h00
	Marche de l’entreprise et Activité de l'Etablissement

	15h30
	Présentation de l'enquête  "Match Race" 

Intervention Pierre Alain Makula et P Nicod

	16h00
	Vie de l'Etablissement

	
	Points relatifs à l’emploi.

	17h00
	Fin
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· Information sur le business après-vente de Renault Trucks : intervention de Gilles CLÉMENT et de David LAGARDE

(Projection de documents)
M. M. DUPIN.- David LAGARDE et Gilles CLÉMENT interviennent dans le cadre d'une question de fin février qui faisait suite à une intervention de David LAGARDE sur le business sur D.C. Lyon, au sens large y compris VOLVO Logistics. C'est le point après six mois et la question était : « Quelle perspective d'activité pour D.C. Lyon et du coût lié ? ». Il n’y a pas que l'activité de S.A.S. qui impacte D.C. Lyon, néanmoins c’est une grosse partie. Ils vont se présenter. Je ne veux pas empiéter sur leur présentation, je reviendrai sur l'ordre du jour et le déroulé, puisque l'ordre du jour initial n'était pas prévu avec le C.E. extraordinaire de ce matin.
M. G. CLÉMENT.- Gilles CLÉMENT, bonjour à toutes et à tous et encore une fois, merci pour l’invitation. David et moi-même allons faire un point sur le développement de l'activité après‑vente. Pour me présenter : je suis en charge de la partie après-vente sur la région Europe du Sud et ce, pour les deux marques RENAULT Trucks et VOLVO Trucks. 
Dans cette présentation, nous ferons un focus RENAULT Trucks puisque le point avait été identifié comme tel. J’irai donc un peu plus dans le détail de l'activité RENAULT Trucks sur la région Europe du Sud.
M. D. LAGARDE.- Bonjour, je crois qu’on se connaît déjà : David LAGARDE, je suis le responsable au sein de Logistics Services du Centre de Distribution de Lyon.
M. G. CLÉMENT.- Ce que l’on avait prévu aujourd’hui :
Une présentation des interlocuteurs : on va dire que c’est fait.

Les perspectives à moyen terme du business RENAULT Trucks. C’est un élément que vous aviez déjà eu par ailleurs mais j’ai souhaité repartir de là.

Les perspectives à moyen terme avec ce zoom sur RENAULT Trucks Europe du Sud (E.S.S.).

Le plan de développement stratégique après-vente de notre région ainsi qu'un exemple de plan de développement opérationnel après‑vente : « Qu’est-ce que l’on a mis en œuvre pour développer le business après‑vente ? ».
Puis on terminera sur un point, avec David, sur la disponibilité P.R., pour vous montrer où on en est aujourd’hui, sachant qu'on est passé par des périodes un petit peu difficiles, mais que depuis un certain temps, cela va bien mieux.
Perspectives moyen terme le business de RENAULT Trucks :
M. G. CLÉMENT.- Ce slide vous a été présenté - me semble‑t‑il – quelques mois auparavant. Il retrace d’une part, l’évolution du parc RENAULT Trucks roulant, nous sommes donc en approche mondiale.

M. D. LAGARDE.- Ce sont les « frites » bleues que vous voyez, qui correspond au parc.
M. G. CLÉMENT.- Les bars graphs représentent le parc. Ce que l’on peut déjà voir à ce stade, c’est que l’on a un parc qui est en décroissance. On le savait depuis déjà quelques années et il va falloir attendre aux alentours de l'horizon 2018-2019 pour à nouveau avoir un parc positif. Ce qui signifie que notre potentiel après‑vente va très certainement se développer et à ISO performance commerciale, nous devrions donc avoir un chiffre d’affaires qui devrait se développer. Cette ISO performance commerciale, c'est un peu la courbe noire que l'on voit. Ce que l’on souhaite, c’est aller chercher du business additionnel. Profiter de ce parc qui est à nouveau en croissance, c'est une chose mais en plus aller chercher de la pénétration supplémentaire au niveau du business après‑vente, c'est bien ce qui va nous entraîner un petit plus de croissance et donc un développement. Et c'est ce qu'on a mis en œuvre avec les pays, notamment sur la région Europe du Sud où, depuis maintenant trois ans, on travaille sur des axes de développement pour aller chercher ce business additionnel en plus du développement du parc.
M. D. LAGARDE.- C'est la courbe rouge qui marque un peu une rupture de tendance, en tout cas qui se décolle, par rapport à la courbe noire et qui devrait repartir un peu plus fort à partir de 2018. C’est cela ?
M. G. CLÉMENT.- Là on est sur la vue globale RENAULT Trucks - on va dire – mondiale, avec la population RENAULT Trucks monde.
M. O. REPESSE.- Excusez-moi, une question : sur quelle base est-ce que l’on évalue cette croissance du parc roulant aussi importante ?
M. G. CLÉMENT.- C’est clairement le développement des volumes et les ambitions de parts de marché que l'on a par pays. C'est le premier input, c'est donc le plan stratégique de développement des ventes de véhicules à moyen et long termes, avec nos ambitions de parts de marché, les forecast sur les volumes a priori qu'on pourrait adresser au-delà de 2000, là en l'occurrence, au-delà de 2015, 2016 et 2017. Nous avons donc des forecast marchés et sur ces forecast marchés, on se met des ambitions de parts de marché et cela nous donne des volumes. On fait l'intégration de tous ces volumes sur 10 ans, on est sur une population de 10 ans et de là, on en tire cette fameuse population RENAULT Trucks monde.
M. O. REPESSE.- Elle me paraît particulièrement ambitieuse. C’est pourquoi je posais la question.

M. M. DUPIN.- À 13 % en parts de marché, elle n'est pas de 13 %.
M. G. CLÉMENT.- Elle est ambitieuse mais en tous les cas il faut qu’elle soit ambitieuse, parce que ce qui nous paraît ambitieux, c’est qu’on vient d'une période où elle était vraiment en constante décroissance et donc là…
M. O. REPESSE.- Changer la tendance et imaginer de tels volumes, cela me paraît décorrélé.

M. G. CLÉMENT.- Oui.

M. O. REPESSE.- Là en l’occurrence, avec le terrain de jeu qu'on nous prépare pour l'avenir, puisqu’on ne parle bien que de la marque RENAULT Trucks là, on est d’accord ?

M. G. CLÉMENT.- Ici, on ne parle que de la marque RENAULT Trucks, oui.

M. O. REPESSE.- Je ne vois pas comment on peut atteindre des niveaux qui sont supérieurs à ceux de 2008.
M. G. CLÉMENT.- Après je vous laisse adresser le point à l’entité Commercial Trucks. Je ne vais pas répondre non plus à la place de mes collègues du Commercial Trucks. Je prends leurs inputs pour établir un plan de développement après-vente. Je ne vais pas rejeter a priori les hypothèses de travail qu'ils peuvent faire sur le développement du business vente. Cela me semble tout à fait atteignable, il n'y a rien qui me choque dans cette courbe de développement. On n'est pas sur des 10 points de parts de marché par an. Après si vous voulez plus de détails sur le plan stratégique de développement des volumes de la marque … qu'il y ait des changements de périmètre, oui, pourquoi pas ? Auquel cas, s'il faut revoir le périmètre géographique… cela peut avoir un impact, forcément, mais à ce jour, à ISO périmètre, ISO gamme, etc.
M. O. REPESSE.- Je vous le dis, cela me paraît particulièrement ambitieux et je pense qu'il va falloir être prudent sur ce qu'on va tirer de ces informations.

M. G. CLÉMENT.- O.K.

M. O. REPESSE.- On s’est fait « reprocher » ce matin d’avoir trop embauché à une époque et donc d'être obligé de licencier aujourd'hui alors qu’on n’en avait pas besoin. Forcément quand on fait des plans comme ça, oui, cela pousse à prendre des décisions qui ne sont pas les bonnes. Soyons donc mesurés dans les projections sur la période à venir de la pénétration de RENAULT Trucks dans le monde.
M. G. CLÉMENT.- O.K.

M. D. LAGARDE.- Je voudrais juste faire une remarque par rapport à vos commentaires ou vos questions : ce que l’on voit si on se projette à un horizon un petit peu plus court terme à trois ou cinq ans, c’est que l’on sait que l’on est dans une phase d'atterrissage. Là, il n’y a pas un over ou un sur optimisme, on est plutôt dans une orientation du business qui sera flat. Après, effectivement le groupe a des ambitions qui sont plus fortes et heureusement que l’on a des ambitions !

M. O. REPESSE.- Je partage jusqu'en 2018… Il n’y a pas de choses choquantes, par contre…

M. G. CLÉMENT.- Oui, c’est au-delà.

M. O. REPESSE.- À partir de 2019, j’émets un doute sur les chiffres qui sont proposés.

M. G. CLÉMENT.- Oui, ce qu’il faut voir aussi, c’est que… là, on remplace des années très creuses par des années où les volumes commencent à être un peu plus conséquents aussi.

M. M. DUPIN.- Ce n'est pas la croissance, ce n’est pas la vente de l'année.
M. O. REPESSE.- C'est le parc roulant, c’est ce qui intéresse la pièce de rechange.
M. G. CLÉMENT.- Oui.
M. M. DUPIN.- Parce qu’on vend un peu plus une année que l’année précédente.

M. G. CLÉMENT.- Oui.
M. E. FREYBURGER.- Depuis 10 ans, on peut vendre un peu plus de véhicules que ce qu’on a vendu en 2009.
M. G. CLÉMENT.- J’espère oui !
M. O. REPESSE.- En 2009, on avait un parc roulant qui était très fort.
M. G. CLÉMENT.- Oui.
M. E. FREYBURGER.- Mais ce que je veux dire, c’est que par rapport aux véhicules vendus en 2009, le parc roulant intéressant en fait, est trois ou quatre ans après.
M. D. LAGARDE.- Il y a un effet retard et inertie en fait.
M. O. REPESSE.- Enfin, de-là à dépasser ce qu’on a fait dans le passé… Bon, soit !
Perspectives moyen terme zoom sur RENAULT Trucks SES :
M. G. CLÉMENT.- Si on passe au slide suivant, c’est vraiment un focus sur la partie Europe du Sud, où on se projette un peu moins dans le temps. On essaie d’être plus fin. Ce que l’on peut voir, c’est qu’en effet sur l’Europe du Sud comme sur le reste du monde pour RENAULT Trucks, on a un parc qui est en baisse. C’est toujours pareil, ce sont les bars graphs jusqu'en 2018‑2019. Il va donc falloir compenser ce parc. La courbe du haut, c’est le potentiel associé à ce parc. C’est donc une simple formule de calcul entre un potentiel estimé par véhicule, suivant l’âge du véhicule, multiplié par le nombre de véhicules dans cette tranche d’âge. C'est le potentiel. Ce que vous voyez en bas en noir, ce sont clairement nos ambitions de ventes pièces de rechange et déjà pour les résultats sur 2012-2013 et 2014, on voit qu'on est relativement flat malgré un parc qui descend. Cette tendance de parc qui descend, continue alors que nous, nous inversons cette tendance côté business pièces de rechange. Nous allons chercher du développement commercial malgré ce parc en baisse. C'est un développement commercial sur quelques pourcents, en dépit d'une baisse de parc qui est en moyenne - cela dépend des pays - sur notre zone, à peu près à quatre points de baisse de parc par an. Cela veut dire qu'on va chercher comment compenser cette baisse de parc et cette baisse de potentiel avec en plus une croissance supplémentaire. On est donc parfois sur des croissances de l'ordre de cinq, six points au niveau de la pièce de rechange.
Plan de développement stratégique après-vente E.S.S. :
M. G. CLÉMENT.- Ce que l’on a mis en place pour aller chercher cette croissance, c’est ce que l’on a appelé notre plan stratégique de développement après-vente sur nos pays de l’Europe du Sud. Ce plan stratégique est articulé autour de trois piliers et derrière ces piliers, on a des initiatives ou des leviers. On a gardé - pour ceux qui connaissent et je pense en particulier à Éric que je vois autour de la table - l’esprit « After Services Expansion Program ». C’était un programme qui avait activé certains leviers. On a donc gardé toute cette matière et on a continué à la développer sur la zone Europe du Sud, matière qui avait été mise en place autour des années 2010, 2011, 2012 et qu'on a reprise dans le cadre de la nouvelle organisation avec la région Europe du Sud.
Ces trois piliers sont composés de ces 24 leviers :

Le premier pilier est un travail autour des processus et de l'excellence de ces processus. C'est l'harmonisation et le déploiement de macro processus qui permettent de soutenir l'activité après‑vente. Je vous en ai cité quelques-uns : L.P.A., c'est l'outil Optiparts revisité dans sa manière de gérer la relation avec le réseau. On est plus là pour pousser des pièces au réseau, des pièces qu'on estime comme étant nécessaires pour faire le business, etc. Alors que dans l'outil précédent Optiparts, on soumettait une liste de pièces et c'était le réseau qui acceptait ou pas cette liste de pièces. Là on est dans un système un peu plus push. À côté de cela on sécurise le retour des pièces s’il y a des invendus. C’est vraiment une dynamique commerciale : on soutient la vente en poussant des pièces mais aussi on s'engage à récupérer les pièces non vendues. C’est quelque chose qui impacte fortement le business d’une manière positive et qui impacte aussi fortement nos collègues de G.T.O. puisqu'on va avoir un lissage des refill…

M. D. LAGARDE.- Du réapprovisionnement de nos concessionnaires.

M. G. CLÉMENT.- Du réapprovisionnement de nos dealers, il n'y aura donc pas ces effets d'appel que l’on pouvait avoir ou ces effets fins de mois, etc. Là, on lisse beaucoup plus la demande ce qui a pour effet d’éviter de créer des pics et des ruptures d'offres aussi, des ruptures d’approvisionnement au niveau de G.T.O. C’est un exemple.
M. D. LAGARDE.- Je peux peut-être faire quelques commentaires juste parce qu’effectivement les équipes Logistics Services des différents métiers sont assez impliquées dans ces processus. Ce sont les équipes au sein des départements Materials management, par exemple, qui pilotent le processus de réapprovisionnement automatique des concessionnaires qui sont sous le mode L.P.A., là on est fortement impliqué dans ce processus-là et aussi le déploiement du concept dans l'ensemble du réseau. De tête, Gilles je crois qu'il y a 50 % de l'activité après-vente qui est couverte aujourd'hui par le concept L.P.A., c’est à peu près cela ?
M. G. CLÉMENT.- Pas tout à fait 50 % puisqu’on doit être aujourd'hui à 35 % ‑ 40 % à ce stade-là.

M. D. LAGARDE.- D’accord.

M. G. CLÉMENT.- L'ambition c’est d'être à 70 % d'ici la fin de l'année.
M. D. LAGARDE.- On est fortement impliqué là-dessus, effectivement il y a des bénéfices d'un point de vue logistique, parce que vu qu'on maîtrise et qu’on a une visibilité plus longue sur le pilotage de la chaîne logistique, on a moins ces effets, on est mieux en capacité de planification, de maîtrise de la chaîne logistique. On voit plus loin.
M. G. CLÉMENT.- Un autre exemple - je ne vais pas tous les commenter - parce qu'il est d'actualité : c'est le challenge R.T.E.C., là aussi, au-delà du challenge et de la compétition entre les mécaniciens, équipes de mécaniciens qui s'affrontent autour des preuves de diagnostic des véhicules, etc.

M. M. DUPIN.- Tout le monde sait ce que c’est que ce challenge R.T.E.C. ? Je l’avais présenté en « Vie de l’Établissement ».

M. G. CLÉMENT.- Je vais en toucher deux mots. C'est un challenge qui rassemble des équipes au niveau des dealers, équipes constituées a minima : d'un mécanicien, d'un gestionnaire de magasin, voire d'un gestionnaire approvisionnement, etc. Et ces personnes font des compétitions nationales, c'est‑à‑dire qu'elles ont des épreuves à passer, des épreuves au travers de tests qui sont réalisés. Et puis les meilleurs d'entre eux sont sélectionnés pour une finale. Cette année, cela a été une finale européenne, la première finale européenne. Elle a eu lieu la semaine dernière et donc là, ils ont des épreuves à passer. Le centre de formation de Saint‑Priest a été le lieu de cette rencontre, de cette finale. Ils avaient cinq épreuves à passer et à partir de là, on a défini un classement de la meilleure équipe en termes de performances techniques, etc. autour des diagnostics. Au-delà du challenge, au-delà des récompenses qu’ils ont pu avoir, c'était aussi une manière de mettre en valeur des personnes qui n'ont jamais la possibilité d'être mises en avant, d'être félicitées. Cela a donc été un grand moment d'émotion puisqu'on a vu des équipes très fières d'être arrivées jusqu'à ce stade de la compétition, d'autres encore plus fières de gagner cette compétition. Derrière ce processus de mise en avant, clairement, ce que l’on cherche à développer, ce sont les compétences, c'est le niveau de compétences des mécaniciens parce qu’on les a challengés sur leurs capacités à diagnostiquer les véhicules Euro 6, etc. Voilà, c'est ce type de processus où on va chercher une forme d'excellence dans la manière de diagnostiquer les véhicules, de réparer les véhicules et de servir le client.

M. Ch GINOT.- Il y a quelques années, il y a un challenge qui s’appelait : « Mechanic of the Year »
M. G. CLÉMENT.- Oui.

M. Ch GINOT.- R.T.E.C. remplace quelque part…
M. G. CLÉMENT.- Oui, il le remplace. « Mechanic of the Year », tu as tout à fait raison. On a fait une session « Mechanic of the Year » en 2005 avec Mouna MOULINE. En effet, la R.T.E.C. remplace et – j’ai envie de dire – qu’on est passé à un stade vraiment supérieur puisqu’on a bénéficié en gros de 25 ans d’expérience de VOLVO Trucks dans ce domaine puisque VOLVO a ce type de challenge depuis…
M. Ch. GINOT.- Vista ?
M. G. CLÉMENT.- Avec Vista, mais qui est dans des proportions beaucoup plus importantes. Vista, c'est plus de 20 000 ou 25 000 participants. R.T.E.C. cette année, pour une première édition, on a fait 2 000 – 2 500 participants. Vous pouvez donc imaginer que la machine VOLVO Trucks est très rodée. On a donc pris exactement les mêmes équipes d'organisation, le même esprit pour organiser notre finale et notre épreuve RENAULT Trucks et on est rentré dans un standard de qualité impressionnant. L’ensemble des participants ont été bluffés par la qualité du challenge. On tire également toutes les synergies du groupe, c'était extraordinaire ! Derrière ce challenge, le but est vraiment d’aller chercher des gens plus compétents, encore plus motivés pour demain.
Le deuxième pilier, c'est le développement du business. C'est purement la promotion de notre soft offer : offre de services, le développement de la prospection commerciale. On s’aperçoit que trop de nos dealers sont passifs par rapport à l'acte de vente, c’est-à-dire qu’ils attendent que le client vienne chez eux pour le servir et ce qu’on leur dit, c’est : « Non, n'attendez pas le client, allez chasser le client, allez chercher le client, allez prospecter ». C’est un changement de Mindset derrière et c’est ce qu’on essaie d'accompagner au travers de différents leviers que l'on peut actionner.
M. E. FREYBURGER.- On arrive enfin à leur « botter les fesses » sur ce sujet ?
M. G. CLÉMENT.- « Botter les fesses », c’est difficile à dire, ce sont des entrepreneurs. Normalement les entrepreneurs tu n'as pas besoin d'aller leur « botter les fesses ».
M. E. FREYBURGER.- On ne devrait pas normalement !
M. G. CLÉMENT.- On ne devrait pas, c’est pour cette raison que je dis que tu as affaire à des entrepreneurs, donc d’eux-mêmes…
M. O. REPESSE.- On en revient à la discussion de ce matin.
M. G. CLÉMENT.- Ils devraient, d’eux-mêmes, « se botter les fesses », du moins leur patron devrait parfois « s'auto‑botter ses propres fesses » et se challenger lui‑même. Mais parfois quand tu es suffisamment rentable, peut-être que tu as d'autres préoccupations pour certains…
M. O. REPESSE.- On dira « dans le confort ».
M. G. CLÉMENT.- Voilà, une « zone de confort ». Ce que l’on essaie, c’est vraiment de leur démontrer qu'il y a une manière beaucoup plus proactive pour aller développer son propre business. On a quelques exemples où cela marche parfaitement, par exemple, via les contrats de maintenance. C'est une autre manière d'être proactif. C’est-à-dire qu’au moment où vous vendez le véhicule, vous vendez un contrat de maintenance, vous avez donc une démarque proactive au moment de la vente du véhicule et cela vous permet d’avoir un client qui est captif sur la maintenance du véhicule pendant trois ans, quatre ans, cinq ans. On a quelques bons exemples : on a également développé des forfaits spécifiques pour des vieux véhicules. Dans certains pays, cela a bien démarré. C'est vraiment le deuxième pilier : le développement de la prospection commerciale et la promotion de l'offre.
Le troisième pilier enfin, qui tourne autour de la satisfaction client parce que tout ce que nous faisons     – nous ne devons pas le perdre de vue - a pour objectif de garder nos clients à bord et de les garder satisfaits. Ce qui a été mis en avant, c’est qu'il fallait développer la proximité avec nos clients et la loyauté de nos clients. Un exemple que je peux citer c'est le plan de maintenance personnalisé, le P.M.S. (c'est l'abréviation anglaise). Avec la nouvelle gamme Euro 6, on a mis en place un plan de maintenance personnalisé. Au lieu d'avoir un guide de réparation et d’entretien avec des intervalles types pour chacun des clients, on va beaucoup plus loin, on tient compte de l'usage des clients, de beaucoup de choses, de la spécification du véhicule et on dit : « les vidanges seront à faire à tels intervalles ». Et puis ces « pas de vidange » sont enregistrés dans un système qui doit permettre aux dealers de relancer le client quand il approche de ce « pas », de ce jalon sur la vidange du véhicule. C'est ce qu'on essaie de mettre en œuvre, la France l’a très bien réussi. Cette année, ils sont à un taux d'utilisation de ces jalons pour relancer les clients qui est tout à fait honorable. C'est cela aussi la proximité avec les clients, pouvoir aller les contacter, leur dire : « Tiens, on va prévoir le rendez-vous pour le prochain entretien… » et c’est assez nouveau. On peut d’ailleurs remercier l'arrivée des nouvelles gammes qui amènent ce type d'offres de service. Voilà pour ce troisième pilier.

M. M. DUPIN.- Excuse-moi, je n’ai peut-être pas capté ce chiffre, mais sur la région E.S.S., combien fait-on de ventes neuves avec un contrat d'entretien ?
M. G. CLÉMENT.- Combien fait-on de ventes ?

M. M. DUPIN.- Je ne sais pas si tu en as parlé.
M. G. CLÉMENT.- Non, je ne l’ai pas indiqué.

M. M. DUPIN.- Est-ce que ça représente un sur deux, un sur trois, est-ce 100 % sur E.S.S. ?
M. G. CLÉMENT.- Sur la région E.S.S., en termes de pénétration contrat puisqu’on l’exprime comme cela, le pourcentage de véhicules neufs vendus avec contrat, si j'isole RENAULT Trucks, on doit être à peu près à 25 %.
M. M. DUPIN.- Un sur quatre.
M. G. CLÉMENT.- Un sur quatre, sachant que l’Angleterre est très en avance, l’Angleterre a un taux de pénétration qui tire la moyenne vers le haut. Derrière nous avons des pays comme : l'Italie, l'Espagne qui sont un peu plus à la traîne.

M. M. DUPIN.- Et puisque tu as l'information, est-ce différent par rapport à VOLVO Trucks ?

M. G. CLÉMENT.- Oui, VOLVO Trucks est beaucoup plus en avance mais il faut comparer des choses comparables. VOLVO Trucks a une offre centralisée de contrats de maintenance, pour faire simple, c'est le constructeur qui propose ce contrat de maintenance ; alors que chez RENAULT Trucks, jusqu'à encore quelques mois, c'était le réseau qui proposait ses propres contrats d’entretien. Derrière, il prenait des extensions de garantie pour se couvrir sur une partie. C’est un petit peu technique mais on n'avait pas tout à fait le même set up.
M. M. DUPIN.- Est-ce que cela évolue ?
M. G. CLÉMENT.- À mon sens, cela évolue dans le bon sens puisque depuis la gamme Euro 6, RENAULT Trucks propose une offre de contrats centralisés, ce que l’on appelle « centralisés » donc couverts par le Headquarter, c’est-à-dire la marque. Il faut donc là aussi que l’on change la manière avec laquelle le réseau vend les contrats d'entretien : ce ne sont plus des contrats « locaux » mais ce sont des contrats « nationaux » qui doivent amener également d'autres bénéfices au client. Ce qui revient à dire qu’un client qui traverse la France, peu importe l’endroit où il tombe en panne, où il veut effectuer une réparation, il pourra la réaliser sous le couvert de son contrat d'entretien, ce qui n'était pas le cas précédemment.
M. E. FREYBURGER.- Cela fait partie des occasions manquées de RENAULT Trucks depuis 1999. On a essayé plusieurs fois de faire des contrats d’entretiens centralisés et comme notre management n'était pas stable, on n'a jamais réussi à aller jusqu'au bout sur le sujet, excepté un petit peu sur la France sur les véhicules utilitaires. Et encore, parce qu'on n’a rien dit.
M. G. CLÉMENT.- Maintenant, nous sommes vraiment dans une offre globale.
M. O. REPESSE.- Quand on dit qu’ils n'étaient pas gérés ou fournis par RENAULT Trucks, cela voulait dire quoi ? C’étaient les concessions, les concessionnaires privés qui effectuaient cette fourniture ?
M. G. CLÉMENT.- Exactement.
M. O. REPESSE.- Sans nous l’acheter ou ils nous achetaient quelque chose de plus global et…
M. G. CLÉMENT.- Non, ce que j’ai essayé d’évoquer là, c’est qu’en fait, ils achetaient une partie de la couverture de l'incidentologie via ce que l’on a appelé les offres « Expendis » ou « Extension de garantie ». Le concessionnaire se couvrait donc sur sa partie chaîne cinématique avec des extensions de garantie et le reste, il le proposait à son client : une offre complète sur la maintenance du véhicule mais à ses frais. Et puis si le client avait un pépin, il se retournait vers son dealer et son dealer se retournait vers nous pour la partie « Extension de garantie ». Là, tout cela disparaît.
M. O. REPESSE.- En gros, il couvrait le gros risque chez nous et pour tout le reste, il réalisait la marge chez lui.
M. G. CLÉMENT.- Oui, on peut prendre des raccourcis comme cela mais je ne prendrai pas ces raccourcis.
M. E. FREYBURGER.- C'était lié à une politique, effectivement, qui a aussi du sens.

M. G. CLÉMENT.- Oui, qui a du sens.

M. E. FREYBURGER.- Parce que lorsqu’on vend un véhicule « un porteur avec des équipements », le client veut une solution globale. Or nous, nous n’avons pas nécessairement la maîtrise des équipements, donc quelque part, il peut y avoir un intérêt à avoir les deux solutions ou en tout cas, pouvoir maintenir les deux solutions.
M. G. CLÉMENT.- Oui.

M. E. FREYBURGER.- Effectivement, on a lancé l’extension de garantie, c'était pour pouvoir mettre un backup sur les dealers parce qu'ils disent : « Attendez, à l’époque sur un moteur quand il casse, ce n'est pas de ma faute. Sinon je ne fais pas de contrat du tout ». Nous avons proposé une « solution a minima » en fournissant des outils de gestion et d’analyses techniques qui permettent aux dealers de faire un certain nombre de contrats, a minima, mais ce n'était pas la solution optimum.
M. G. CLÉMENT.- Ce n’était pas la solution optimum. Elle ne répondait que partiellement également aux attentes de certains clients qui, avec des flottes soit nationales, soit internationales, avaient besoin de pouvoir les faire réparer partout en France. Avec ce type de contrats « locaux », c’est tout de même un peu compliqué : si vous avez un contrat chez ÉCHINARD ET FAURE et que vous voulez faire réparer votre véhicule dans un Trucks Center, il faut par la suite que le Trucks Center facture ÉCHINARD ET FAURE, etc. Avec ce nouveau type de contrats « centraux » proposés par la marque, il n’y a plus ce type de difficulté.
M. D. LAGARDE.- C'est la marque qui prend en compte…
M. G. CLÉMENT.- C’est comme la garantie, le set up c'est comme la garantie, ça remonte au niveau du Central…
M. M. DUPIN.- Cela est opérationnel sur E.S.S. ?
M. G. CLÉMENT.- C’est opérationnel. Cela commence à monter en puissance sur E.S.S. avec les nouvelles gammes. Côté France, c'est opérationnel ; côté Italie, on est encore dans une phase de transition ; côté Angleterre, c’est pareil. Cela demandera un tout petit peu plus de temps sur l'Angleterre de switcher, de changer de modèle et sur l'Espagne, on est déjà dans la phase de transition et définitivement, on sera dans le nouveau modèle d’ici à la fin de l’année.

M. E. FREYBURGER.- Avec simplement deux remarques : c’est qu’un contrat d'entretien c'est long, de-là à ce que tous les contrats soient passés en durée, il faut un certain temps.
M. G. CLÉMENT.- Oui, ce sont les nouveaux contrats dont on parle.
M. E. FREYBURGER.- Par contre, j’ai une question : a-t-on mis en place un système de limitation de pertes avec des dealers ou pas ?
M. G. CLÉMENT.- C'est ce que l'on appelle le « risk and profit sharing » : on peut partager les pertes et les gains. C'est donc à chaque Market de mettre en place le système mais en effet, cela fait partie des guidelines que l’on donne aux Markets.
M. E. FREYBURGER.- Oui, puisque c’est indispensable d'avoir quelques limitations aussi.
M. G. CLÉMENT.- Cela permet d’avoir quelques garde-fous. Cela permet d'éviter l'abus de surconsommation du contrat de maintenance si on a un dealer qui a la main un peu forte, ça nous permet d’arriver à le contrôler avec cela.
Plan de développement opérationnel après-vente Market E.S.S. :
Pour en revenir sur le plan de développement stratégique, ici on parle un petit peu plus finement de ce que l’on a décidé avec chacune de nos Markets.
Nous avons mis en place un plan opérationnel avec chacun des pays. Je parle ici pour RENAULT Trucks mais sachez que nous avons fait exactement la même chose avec VOLVO Trucks. On a défini les actions prioritaires de l'année, que l’on update au fil de l’avancement des nouveaux sujets. On remplace chacune des actions traitées par une nouvelle action.
On a un monitoring qui est assez fin sur la base d'une revue mensuelle : points d’avancement, identification des écarts et puis actions correctives si c'est nécessaire, etc. C’est ce qui nous permet de suivre finement, ce que font nos Markets : savoir si on s'engage dans la bonne direction, savoir si les actions décidées sont bien implémentées, etc. Ce que je veux dire à ce stade, c’est que les actions après-vente, ce ne sont pas des effets généralement sur le court terme. Il faut qu'on travaille sur des actions de fond.
On a démarré en 2011-2012 avec le programme « After Sales Expansion Project ». On a continué, on a revisité certaines choses en 2013 avec la région mais maintenant, on commence à tirer profit de toutes ces actions de fond qui ont été mises en place. Certains diront : « Cela ne va pas assez vite ». Mais là, on touche vraiment les acteurs fondamentaux de notre après-vente : ce sont les mécaniciens, les chefs d'atelier, les magasiniers, etc. Vous comprendrez que toucher une population de quelques centaines d’individus ou de plusieurs milliers d'individus, cela prend du temps. Gilles LAROCHE disait toujours et j'aime bien prendre cette référence : « Une idée, pour qu'elle soit déployée dans le réseau, sur la France, il me faut trois ans, trois ans si je veux être sûr que l'idée touche l’ensemble de mes mécaniciens ». Typiquement le challenge R.T.E.C. qu’on a lancé cette année, si on veut être sûr qu'il soit vraiment pérenne, il faudra attendre au moins deux, trois ans pour toucher l’ensemble des mécaniciens. C'est un petit peu cela, toutes ces idées que l’on a, ne doivent pas s'arrêter à un PowerPoint. Il faut vraiment que l’on soit sûr que sur le terrain, elles soient bien ancrées. Il nous faut un peu de constance dans les…
M. Ch. GINOT.- Cela confirme bien ce qu'Éric disait tout à l’heure et Olivier ce matin : il y a besoin de stabilité dans les organisations et les équipes. Le monde commercial RENAULT Trucks, ces dernières années, a tout de même été très instable. On en paie malheureusement les résultats.
M. O. REPESSE.- Je ne veux pas démoraliser tout le monde mais vu le rythme auquel l'entreprise a décidé de vivre - quand je parle d’entreprise, je parle de VOLVO - des choses à échéance de trois ans sont juste des choses qu’il n’est pas possible de gérer. Aujourd'hui, à part les choses que l’on a à gérer pour la semaine prochaine ou dans 15 jours, il devient difficile d’avoir des plans à long terme.
M. G. CLÉMENT.- Je ne serais pas aussi négatif que cela parce que j’ai également traversé plusieurs réorganisations mais malgré tout, vous voyez que je parle de choses qui ont démarré en 2011. Malgré les réorganisations, on peut conserver les bonnes idées, et même si les managers changent, avec un minimum d’honnêteté intellectuelle, on peut reconduire des choses qui ont été faites par nos prédécesseurs. Je n’ai aucun scrupule à reprendre une bonne idée de mes prédécesseurs, bien au contraire.
M. O. REPESSE.- Jusqu'en 2013, les choses étaient tout de même un peu différentes en termes de réorganisation : effectivement, on réorganisait mais la structure de base, les salariés qui travaillent, ceux qui produisent, eux ne changeaient pas.
M. G. CLÉMENT.- Oui… Je ne sais pas.

M. O. REPESSE.- Depuis deux ans, c'est quand même le grand chamboule-tout au niveau des personnes qui travaillent. Mais c’est très bien, c’est bien d'avoir l'ambition en tout cas, mais on préférerait qu’il y ait l’ambition et que derrière, il y ait de la stabilité comme le disait Christian GINOT. Je le souhaite bien. Je vois juste un peu noir en ce moment.
M. G. CLÉMENT.- Oui, bien.
M. E. FREYBURGER.- Je ferai juste une remarque, parce que j'ai été dans l'après-vente depuis 1995 sur les contrats d'entretien. En 2001, ce que j’avais comme bon espoir avec VOLVO, c’est que RENAULT Trucks copie VOLVO sur une certaine stabilité et une méthode d'action en laissant le temps pour que les choses se mettent en place. Parce qu’il est clair qu’on a lancé des nouveaux noms de marques à certains moments, on a lancé des produits puis on les a arrêtés au bout d'un an, au bout de deux ans. Ce n’est pas possible vis-à-vis du réseau. Ce que dit Gilles, c’est qu'il faut vraiment un certain nombre d'années pour que ce soit intégré par tous les salariés.
M. G. CLÉMENT.- C’est évident.

M. E. FREYBURGER.- Et c'est typiquement ce que savait bien faire VOLVO en tout cas. On verra dans le futur. Parfois ils sont un peu « bourrins », mais quand ils ont quelque chose, ils le lancent et ils le suivent suffisamment longtemps pour que ça marche. En tout cas, ils ont su démontrer cela avec la marque VOLVO Trucks. Maintenant l’avenir… Aujourd’hui, nous sommes très perturbés avec les réorganisations. J’espère que dans le futur, ils ne vont pas copier le modèle RENAULT précédent et qu’ils vont se remettre sur leur modèle VOLVO, parce qu’effectivement, ce qu'il faut c’est de la stabilité surtout sur de l'après‑vente.
M. G. CLÉMENT.- Voilà pour cette première partie. Je passe le relais à David.
M. D. LAGARDE.- Nous allons revenir sur des arguments que vous avez déjà vus. Juste pour faire le lien, tu l'évoquais dans ton plan avec le premier pilier : c'était l’excellence des processus. Et l’un des éléments de l’excellence des processus, c'est la performance de la chaîne logistique. Pour vous imager ce point, je vous présente à nouveau, l'état des lieux sur ces deux éléments clés qui conditionnent fortement l’activité après‑vente : la disponibilité des pièces et la performance opérationnelle du magasin et je te laisserai commenter. Tu as la vision côté business, côté client, côté concessionnaire, tu seras donc plus à même de commenter la performance visible du point de vue du réseau.

Disponibilité pièces RENAULT Trucks :
Premier point, c’est la disponibilité des pièces de rechange. Vous avez deux graphes ici : un premier sur la gauche qui est la disponibilité des pièces toutes classes de commandes. Juste pour rappel, nous avons différentes typologies de classes de commandes :
Des commandes dites urgentes, c’est-à-dire que le concessionnaire passe sa commande jusqu’à une certaine heure le soir, c’est ce que l’on appelle le cut-off, admettons 18 heures par exemple et il est livré le lendemain matin. D’accord.
Des commandes de stocks qui sont planifiées en fonction d'un calendrier et correspondent au réapprovisionnement du stock du concessionnaire, avec les pièces courantes d'entretien.
Vous voyez les bars graphs : la bleue correspond à la disponibilité de toutes les classes de commandes sur les pièces RENAULT Trucks depuis le début de l’année et la verte illustre la situation de l'année dernière. Effectivement, on a passé des périodes difficiles notamment en juin. L’été dernier a été difficile et la fin d'année a été compliquée. Nous avons démarré l'année à un niveau plutôt bas. Depuis début mars, sur le point disponibilité, nous sommes revenus à un bon niveau, à un niveau correct.
M. Ch. GINOT.- L’amélioration que vous observez depuis quelques semaines est-elle due au fait que vous avez réussi à traiter des causes « racines » de dysfonctionnements ou est-ce un coup de chance ?
M. D. LAGARDE.- Non, il y a un énorme travail derrière avec des plans d'action qui ont été pilotés à travers l'ensemble, pas uniquement par les équipes de Materials management au niveau Logistics Services, mais aussi par d'autres entités avec qui les bureaux d’études, G.T.T., etc. ont notamment collaboré. Certaines problématiques étaient liées aussi au fait qu’un certain nombre de choses n'étaient pas complètement sécurisées au niveau design. Les équipes Achats étaient bien évidemment également mobilisées. L’une des grandes causes qui tirait la disponibilité vers le bas, c'était aussi la disponibilité des pièces de rechange sur les nouvelles gammes, particulièrement sensibles. Depuis, nous avons le challenge d'atteindre 95 % de disponibilité spécifiquement sur les pièces des nouvelles gammes. Nous avions un focus spécifique sur ce point. L'objectif était de l’atteindre à la fin du premier trimestre, alors que nous partions de loin. Nous étions à 85 %, 86 % ou même plus bas et nous y sommes arrivés. Ça a été un grand bond plus d'autres choses sur du business plus courant mais effectivement, ce sont vraiment des causes « racines » qui ont été adressées. Il y a aussi un travail de fond qui est fait pour bien matcher.
La disponibilité, c’est aussi notre capacité à prévoir. Dans la pièce de rechange, on a un horizon. On n'est pas comme une usine où on a une visibilité sur un mois et demi, deux mois de pipeline de commandes. On n'a pas cette visibilité. On a donc un horizon qui est beaucoup plus court. Ce qui fait une partie du succès d’être en mesure d’avoir une disponibilité correcte sans avoir des stocks et des immobilisations financières énormes, c’est d’avoir une qualité de la prévision qui soit correcte. Un gros travail est réalisé entre les équipes commerciales et les équipes de Logistics Services pour établir une prévision qui soit partagée.
M. J.J. BRIAT.- Ce qui veut dire que si on veut avoir une prévision plus que correcte, cela passe par des gens qui connaissent le métier, qui sont habitués à faire ce travail. Ça s'apprend au fil du temps. Ce n'est pas demain qu'on peut mettre une personne qui saura faire du prévisionnel.
M. D. LAGARDE.- La prévision, elle part déjà des éléments que nous fournissent les équipes commerciales.
M. J.J. BRIAT.- Tout à fait, il faut assurer. Cela veut dire que tout cet apprentissage, tout ce savoir-faire qui est chez RENAULT Trucks, il ne faut pas le perdre. 
M. D. LAGARDE.- Oui, c'est évident.
M. J.J. BRIAT.- « Oui, c’est évident », mais en ce moment c’est peut-être un peu moins évident. On essaie de le faire différemment. C’est important de le dire. J'enfonce peut-être une porte ouverte mais si on veut garder les 96 %, il faudra que les salariés apprennent à faire ce travail, il faudra donc que les anciens transmettent leurs connaissances et qu'on avance comme ça, c’est-à-dire qu’on entreprenne, qu'on fasse de l'entreprise.
M. D. LAGARDE.- Pour vous expliquer comment les choses fonctionnent sans rentrer trop dans les détails techniques : il y a un certain nombre d'instances où les équipes de Materials management travaillent avec les équipes commerciales des zones, où les zones nous disent : « Oui, on voit le business monter, on voit le business descendre, on a lancé telle opération, etc. ». Nous sommes à un niveau très agrégé. Il n'y a pas 50 personnes qui travaillent là-dessus, il y a cinq, six personnes. Je dirais même cinq. Il y a une personne côté Materials management pour la marque RENAULT Trucks et puis une personne par zone commerciale. Ces informations très macros sont ensuite redistribuées aux personnes de Materials management qui font la partie prévisionnelle, planification et là, ce sont peut-être des équipes d’une dizaine de personnes qui font ce travail. C’est bien au sein des équipes de Logistics Services…

M. J.J. BRIAT.- Sur Lyon.

M. D. LAGARDE.- Non pas forcément que sur Lyon. D’accord ?
M. J.J. BRIAT.- Une autre question par rapport à la courbe de disponibilité toutes classes de commandes, en comparant ce qui est comparable par rapport aux concurrents de magasiniers vente : ont-ils eu sensiblement le même problème quand l’E.F.H. a été lancé pour les pièces neuves P.R. ?
M. D. LAGARDE.- Je vais faire une première remarque en premier commentaire et ensuite, je vous répondrai après. Le magasin de Gand n’est pas un concurrent, c'est un collègue.
M. J.J. BRIAT.- O.K., je veux bien : « c'est un collègue » mais les personnes qui travaillent chez vous sont toujours inquiètes de savoir si la pièce de rechange restera à un moment donné sur Lyon.
M. D. LAGARDE.- La pièce de rechange, elle est à Lyon et elle reste à Lyon. Il n'y a donc pas de débat par rapport à cela.
M. J.J. BRIAT.- Non, il n’y a pas de débat…

M. D. LAGARDE.- J'en profite pour répéter…

M. J.J. BRIAT.- Vous pouvez répéter, mais…

M. D. LAGARDE.- Ne voyons pas nos collègues de Gand comme des concurrents. Il n’y a pas de concurrence.
M. F. LIMA DA SILVA.- Oui, mais Monsieur LAGARDE, à chaque fois qu’on nous fait des réunions à la pièce de rechange, on nous met Gand comme comparaison.
M. D. LAGARDE.- Bien sûr parce qu’on se compare avec nos collègues.

M. F. LIMA DA SILVA.- Oui mais si on compare… On nous dit ce qu’on veut.
M. D. LAGARDE.- On essaye d'apprendre. On partage, tout comme ils apprennent de ce que l’on fait à Lyon.
M. F. LIMA DA SILVA.- Oui, des benchmarks, il y en a bien sûr. Mais l’inquiétude dans l’atelier de la pièce de rechange à Vénissieux, c’est qu'il y a une activité qui part à Gand. On ne peut pas se leurrer.
M. D. LAGARDE.- J’en conviens.

M. F. LIMA DA SILVA.- Il y a des C.D.I. à qui on propose de partir à l'Usine Moteurs pour faire de la flexibilité, non remplacés, uniquement par des intérimaires. Ce sont des intérimaires à la pièce de rechange qui forment les autres intérimaires pour les prélèvements de pièces ! Vous trouvez cela normal ?
M. D. LAGARDE.- Non, je ne peux pas vous laisser dire cela, Monsieur LIMA DA SILVA.
M. F. LIMA DA SILVA.- Ne me laissez pas dire cela, si vous voulez, mais j'assume entièrement ce que je viens de dire.
M. D. LAGARDE.- Non, je ne peux pas vous laisser dire ça.
M. F. LIMA DA SILVA.- Cela veut dire que l’intérimaire qui vient à la pièce de rechange, passe une semaine à l'école des métiers pour prélever ?
M. D. LAGARDE.- Il ne va pas passer une semaine à l’école des métiers. L'école des métiers n'est pas faite par des intérimaires. Je ne peux pas vous laisser dire cela.
M. F. LIMA DA SILVA.- Par qui est-elle faite à la pièce de rechange ?
M. D. LAGARDE.- Elle est faite par Nathalie BERTHAUX, vous le savez très bien.
M. F. LIMA DA SILVA.- Non, Nathalie BERTHAUX est là pour faire des zones de sécurité.
M. D. LAGARDE.- Non, ce n’est pas vrai.
M. F. LIMA DA SILVA.- Très bien.
M. J.J. BRIAT.- Concernant le « non-concurrent » hollandais, on fait des comparaisons avec nos amis VOLVO - ce sera plus simple - au même titre que les comparaisons qui ont été faites, ce matin, pour d'autres sujets et d'autres objectifs. On enlève le mot « concurrent », on met « ami », est-ce que les objectifs à moyen terme seront les mêmes ?  
M. D. LAGARDE.- Oui, on mesure la disponibilité des pièces exactement de la même manière avec d’ailleurs, les mêmes niveaux de disponibilité ou les mêmes objectifs en pourcentage puisqu’on est sur les mêmes niveaux de 96 % en disponibilité.
M. G. CLÉMENT.- Il y a tout de même un point : d'un point de vue commercial, on ne challenge pas G.T.O. tout à fait sur les mêmes objectifs et notamment sur la disponibilité P.R. toutes classes. Vu la couverture de gammes que l'on a, coté RENAULT Trucks, pour challenger G.T.O. par exemple sur 98 % de disponibilité, il faudrait qu’ils doublent les surfaces des magasins. On n’en est pas là, on a donc ce point en tête. L'objectif de disponibilité qu'on va fixer   - c'est d’ailleurs bien la demande du commerce, à ce stade - est d’atteindre un très bon niveau de disponibilité : pour RENAULT Trucks, il est de 96 %, peut-être que pour VOLVO, un niveau de 97 % ou 98 % serait bien également, sans que cela nous pose de problèmes du point de vue commercial. Je sais l’expliquer car je gère les deux. Je sais également qu’un challenge identique pour les deux n'aurait pas de sens parce que nous avons des couvertures de gammes différentes mais cela fait partie du jeu.
M. J.J. BRIAT.- J’entends bien, cela permet de lisser la comparaison et de comparer des choses qui se tiennent à peu près. Par contre, il ne faut pas qu’à moyen terme, on dise : « Oui, 98 % c’est mieux que 96 %… »
M. G. CLÉMENT.- Non.
M. J.J. BRIAT.- Donc vous n'êtes pas bon, donc…
M. G. CLÉMENT.- Non, on n’en est pas là. Non, on ne se sert pas de cela.
M. J.J. BRIAT.- Du moment aussi, si j’ose espérer, que c’est clair. Si ça l’est, c’est très bien, si ça ne l’est pas, il faudra forcément l’éclaircir à un moment donné avant qu’on arrive à des situations telles que celle où l’on est aujourd’hui. 
M. G. CLÉMENT.- Non, notre rôle en tant que branche du commerce, c’est de challenger G.T.O. sur sa performance à livrer les V.O.R., etc. et à la rigueur, c’est indépendant du type de marque que l'on sert. Est-ce que l’on sert RENAULT Trucks ? Est-ce que l’on sert VOLVO Trucks ? Donc de ce côté-là, il y a une grande transparence et on sait ce que l'on attend d’eux. Après, pour répondre à la question : « Est-ce que VOLVO Trucks a traversé la même difficulté ? ». Ils n’ont pas tout à fait traversé la même difficulté parce que le renouvellement de la gamme, ils l'ont faite sur un an de plus et c'était un renouvellement beaucoup plus limité. Ils ont démarré les nouvelles silhouettes et les nouveaux véhicules d'abord en Euro 5, ensuite ils sont passés en Euro 6. Le changement de l'an dernier Euro 5 – Euro 6 a donc touché, certes, toutes les gammes, mais une partie limitée de la chaîne cinématique. Pour ma zone, ils ont donc été affectés dans des proportions moindres que RENAULT Trucks. Comme l'a mentionné David, tout à l'heure, le démarrage Euro 6 – RENAULT Trucks a été très difficile.
M. J.J. BRIAT.- Par rapport à la discussion de ce matin, c’est donc quand même, encore une fois, RENAULT Trucks qui a « aidé » VOLVO Trucks à un moment donné. Puisque nous, nous sommes passés d'une gamme Euro 5 âgée, à une gamme Euro 6 toute neuve, d’où un gap technique important et un nombre de pièces important que VOLVO n’a pas eu.
M. G. CLÉMENT.- Je ne dirais pas « RENAULT Trucks a aidé… »
M. J.J. BRIAT.- Ce que je ne voudrais pas, pour le Groupe, c’est que, chaque fois qu'on a essayé d'être « Corporate », on nous dise ensuite rétrospectivement, un an ou deux ans après : « C’est votre faute, vous n'avez pas su travailler à ce moment-là, vous en payez maintenant les conséquences ». Malheureusement, ce que j'entends depuis un an ou deux, c’est cela : « Vous n’aviez qu'à être meilleurs les gars ! », « L'Excellence, elle est en Suède » ; elle est bleue pour faire simple ; je vais refaire la guerre du bleu et du rouge, mais c’est bien, ça change. Ce ne sera pas Guerre et Paix, à ce moment-là, mais Rouge et Noir !
M. D. LAGARDE.- Je ne pense pas du tout qu’on soit sur ces arguments.
M. G. CLÉMENT.- Non. Je n’avance pas du tout ces arguments. Une décision stratégique Groupe a été prise : celle de lancer une gamme en avance de phase avec l'Euro styling, nous suivons donc la décision du groupe, en l’occurrence le groupe VOLVO, la marque VOLVO qui a été « privilégiée ». Parce que de l’autre côté, côté RENAULT Trucks, nous n’étions pas forcément non plus, prêts à lancer la gamme. Une décision stratégique a été prise, nous en assumons maintenant les conséquences. Non, je ne vais pas rentrer sur ce terrain.
M. J.J. BRIAT.- On va donc dire que sur les 18 mois qui vont venir, il n’y aura pas d'impact sur les emplois à la P.R. ?
M. G. CLÉMENT.- Ce que je voulais dire, c'est que dans les 18 mois qui vont suivre, si G.T.O. me maintient ce niveau de disponibilité P.R., comme on le voit ici avec les bars graphs bleus, aux alentours de 96 %, on sera ravi côté business et on n’ira pas argumenter que, faute de pièces, on n'est pas capable d'atteindre nos ambitions commerciales. Il faut que G.T.O. maintienne ce niveau de performances, ce sera ainsi parfait pour le commerce et nous serons en phase. C’est tout ce que je regarde. On va être très pragmatique.
M. O. REPESSE.- J’entends bien ce que vous dites et on retient pour demain qu’un niveau de 96 %, si on le tient, c'est très bien et on ne nous dira pas demain : « VOLVO, ils arrivent à faire du 98 % et il faudrait que RENAULT fasse aussi du 98 % ». Ce n’est pas pour rien que l’on fait ces remarques. Pas plus tôt que ce matin, on nous a montré un diagramme à partir duquel on disait : « La marque RENAULT Trucks, ça ne va du tout ! RENAULT Trucks S.A.S. doit donc en payer les conséquences ». On leur a donc rappelé, encore une fois, que c’était dû à des décisions stratégiques de l’entreprise et que ceux qui allaient amortir le choc seraient les salariés de G.T.S. Comprenez donc que l’on soit prudents, à la fois sur les décisions qui sont prises et à la fois sur les satisfactions que l’on peut avoir à certains moments.
M. D. LAGARDE.- Je ne sais pas de quoi vous avez parlé ce matin, mais en tout cas sur ces arguments, je pense que nous sommes très clairs.
M. O. REPESSE.- On a justifié ce matin les 500 suppressions de postes.
M. D. LAGARDE.- Sachant encore une fois, que les équipes qui obtiennent cela tous les jours, celles de Materials management, ce sont les mêmes personnes. Un « appro » qui gère BOSCH, il gère BOSCH qui lui-même approvisionne Lyon et Gand. D’accord ? Il ne coupe pas son cerveau en deux en disant : « Je vais faire moins de disponibilité d'un côté ou plus de disponibilité de l'autre ». Il cherche à obtenir les pièces qu’il a cadencées et programmées vis-à-vis de ses fournisseurs et de son fournisseur parce qu'il est commun en l'occurrence et il s’assure qu’il va livrer à l’heure comme c’était prévu. Maintenant effectivement, ce qui fait la différence et on en tient compte dans les perspectives, c’est la notion de variabilité, enfin de diversité de gamme de RENAULT Trucks vis-à-vis de VOLVO Trucks qui est différente. On peut donc avoir des exigences en termes de disponibilité qui sont différentes. C’est ce que l’on dit. À partir du moment où l’on atteint les objectifs qu'on a fixés, sur lesquels on est d’accord, ils peuvent être différents.
M. G. CLÉMENT.- L'an prochain, je le challengerai un peu plus pour gagner un demi-point ou un point, mais nous verrons ; d'abord qu'il se stabilise à 96 %.
M. O. REPESSE.- Vous voyez, vous revenez déjà dessus, cinq minutes après !
M. G. CLÉMENT.- Non, mais c’est vrai que…

M. D. LAGARDE.- C’est l’amélioration continue.
M. G. CLÉMENT.- Non, c’est clair, l’an dernier, nous n’étions peut-être pas à ce niveau. Donc là aussi, il faut qu'on progresse. Si l’on arrive à maintenir 96 % facilement pendant un an, peut-être que l'on ira chercher un demi-point de plus, cela ne me pose pas de problèmes et peut-être que pour VOLVO, ce sera la même chose aussi.
M. O. REPESSE.- Je crois que l’argument que vous avez développé sur la diversité des pièces est un très bon argument. Il faut continuer à le développer. Le groupe a besoin d'entendre que RENAULT Trucks fonctionne. Le groupe a besoin d’entendre que Distribution Center Lyon fonctionne correctement. On a trop tendance à se mettre dans des situations tellement difficiles que systématiquement, on finit par nous couper l'herbe sous le pied.
M. D. LAGARDE.- D’ailleurs, j'adhère totalement à votre commentaire Olivier, cela commence aussi par nous. Véhiculons aussi ce message, tous autant que nous sommes autour de la table.
M. Ch GINOT.- Le graphe de gauche que vous avez commenté montre une amélioration de la disponibilité des pièces. Vu de votre fenêtre, côté Market Company T,  vision terrain client, y a-t-il cette perception qu'une amélioration est en marche ? Ou y a-t-il un décalage de perception ?
M. G. CLÉMENT.- Clairement, il y a un décalage de perception. Quand on sort d'une crise qui a duré plusieurs mois l'été dernier, le gros trou vert que l'on voit, on a mis quasiment quatre mois pour l’évacuer et derrière, on a fait une rechute au mois de décembre. Il faut donc redonner confiance au réseau. Aujourd'hui, on sait mesurer la disponibilité P.R. au niveau du dealer avec les outils types L.P.A. comme on l’a vu tout à l’heure, ou Optiparts. Concernant le réseau, même si les résultats indiquent une augmentation de la disponibilité P.R. au niveau du dealer, cela veut dire qu'il est capable de servir ses clients sans faire appel à des commandes urgentes ou moins de commandes urgentes. Malgré le fait que cet indicateur soit en légère progression - c’est lié à cela - si la disponibilité globale s'améliore chez le dealer, cela doit s’améliorer. Il y a un décalage de temps, parce qu'il faut remplir à nouveau tous les magasins des dealers. De plus, le décalage de perception, c’est le fait qu’un dealer qui a souffert d’une situation, ne va pas dire du jour au lendemain : « Tout est tout rose ». Il voit encore un peu les choses d'une manière négative. David est bien au courant de cela. Il faut que ces bars graphs bleues restent bien au-dessus de la courbe pendant un certain temps pour qu'enfin on redonne confiance au réseau et que le réseau ait une perception très positive. Il faut être constant sur la performance. Il faut également qu’on communique. On a donc un point à travailler ensemble : la communication auprès des Markets et ensuite, il faut qu'on s'assure que les Markets communiquent également bien auprès du réseau en disant : « Vous voyez, cela va un peu mieux. Vous voyez, on a traité les problématiques Euro 6. Vous voyez on a traité les problématiques V.O.R. ». Christian, je ne vais pas te le cacher, cela demande du temps. Encore une fois, en ce qui concerne l'après-vente, les effets ne sont pas immédiats. Et puis quand les gens ont souffert, il faut du temps pour colmater les blessures.
M. O. REPESSE.- Je me pose une question sur la courbe verte parce qu'on n'a pas forcément tous, la connaissance. Pour ma part, je suis néophyte sur ce sujet-là : de quelle manière la demande intervient-elle à ce niveau dans la perturbation de la disponibilité ? On a une demande de pièces de rechange, certes, pour autant ce sont des camions qui sont neufs avec des pièces qui sont neuves. J’imagine que la nouvelle gamme arrivant, à certains moments on doit avoir plus de demandes que d'autres. On a donc du mal à livrer. À ce niveau, est-ce que cela intervient ou pas du tout aujourd’hui ?
M. D. LAGARDE.- Oui, très clairement. C’est ce que l’on appelle l’effet prévision. Vu qu'on fait des prévisions, par définition, quand on prévoit, on se trompe tout le temps et le but du jeu est de se tromper le moins possible. Effectivement, quand on lance un nouveau produit, c’est un exercice encore plus difficile parce qu’on n’a pas des faits historiques, on n'a pas de rétroviseur. On prend donc un certain nombre de risques, on a un certain nombre de guidelines ou de politiques que l'on suit, mais effectivement, ce n'est pas un sujet simple à traiter. Dans l’incidentologie ou dans l'accidentologie notamment, un certain nombre de pièces ne sont pas stockées, il faut vraiment attendre qu'il y ait un « pain » pour commencer à distribuer ce type de pièces. Avec G.T.O. et Logistics Services, la raison pour laquelle nous n’avons pas réussi à relever le challenge suffisamment rapidement, c’est parce que nous avons été trop lents dans le fait de suivre la demande, dans la réactivité. Certaines choses n’étaient pas prêtes, certains contrats d'achats n'étaient pas réglés. C’est pour cette raison que nous avons eu cet effet. Je pense qu'un client, le réseau peuvent comprendre que, sur des pièces vraiment très spécifiques, on n’était pas prêt. Mais on ne peut pas avoir un effet retard de trois mois ou de quatre mois. Ce n’est pas acceptable, c’est pour cette raison qu’on a traité ce problème.
M. G. CLÉMENT.- Oui, c’est pour cela que maintenant sur les gammes Euro 6, on a un très bon taux de disponibilité et dans les semaines qui viennent, je pense qu’on aura vraiment une nouvelle perception de la part du réseau. Il faut qu’on l’aide un peu à se mettre dans un mode un peu plus positif, il faut qu'on renforce la communication comme je le disais juste avant, mais on est vraiment sur un bon train.
M. D. LAGARDE.- Dernier commentaire que je ferai : on a parlé de la disponibilité, c’est effectivement un élément majeur. Un autre élément qui est important, c’est la performance du Centre de Distribution en termes de taux de service.

Performance du Centre de Distribution de Lyon : 

Vous l’avez par mois, pas tout à fait sur la même échelle de temps, mais c'est sur 12 mois glissants. On retrouve un petit peu les mêmes moments où on a eu des difficultés au niveau du Centre de Distribution pour suivre la demande. Nous avons donc eu un été très compliqué, nous sommes revenus au trait. Décembre a été également complexe et depuis le début de l’année, nous sommes à un niveau de performances qui est très bon. J’avais eu l'occasion de venir commenter les actions et les priorités qu'on avait prises afin de sécuriser la performance et de stabiliser la performance du Centre de Distribution. Un gros travail a été réalisé notamment sur la planification, l’anticipation, la projection, afin de pouvoir piloter au mieux l'activité. Cela a bien fonctionné et notamment pour le mois de mai qui est toujours un peu compliqué avec les ponts et les jours fériés mais nous avons bien préparé les choses. Nous sommes très confiants qu'on puisse livrer et suivre les challenges commerciaux des collègues de G.T.S.
M. G. CLÉMENT.- C'était le dernier slide de la présentation. Ce qui était important, c'est vraiment d'associer G.T.O. à cet échange parce qu’en effet, côté business, vendre quand on n'a pas les pièces, ce n’est pas évident. Prétexter qu'on n'a pas les pièces et ne pas pouvoir vendre, c'est assez facile. J'évite donc de rentrer dans ce jeu. C’était important pour moi que David soit avec nous. Il faut que vous compreniez que nous travaillons ensemble pour le même objectif : c’est clairement celui de développer notre business. Merci beaucoup.
M. D. LAGARDE.- Merci à tous.

M. M. DUPIN.- Merci à vous.
M. G. CLÉMENT.- Je pense qu’on a été un petit peu plus long que prévu.
M. M. DUPIN.- Non, seulement 10 minutes. C’est un éclairage et quelque part, il y avait des perspectives. Par rapport à ce que l’on a pu dire ce matin sur un tout autre sujet et un sujet moins positif, beaucoup de choses étaient liées.
M. G. CLÉMENT.- Très bien.
M. E. FREYBURGER.- Bon et puis à un moment donné, c’est vrai, ce qui nous inquiétait beaucoup, c'est qu'en lançant des nouvelles gammes, nous soyons « à la rue » en termes de qualité de service. Je veux dire que nous avons un tel effort à réaliser nécessairement pour redresser l'image de la marque que là, nous voyons que cela s'améliore. O.K. Nous pouvons donc avoir confiance en l'avenir ?
M. G. CLÉMENT.- Pour ma part, très bien. Et pour les deux marques.
M. M. DUPIN.- Merci, au revoir.
(Départ de M. LAGARDE et M. CLÉMENT)
( ( ( ( ( ( ( (
(Projection du déroulement de la journée)
M. M. DUPIN.- Nous avons ajusté en fonction de ce qui s’était passé ce matin et des horaires. Nathalie CLAUZIER viendra - je pense - lundi pour la récupération de la journée du 2 janvier 2015 à l’Emboutissage. Elle reviendra lundi. Ce n’est pas un problème. 
On va parler maintenant de l’activité de l’entreprise et de l’établissement. 
A 15 heures 30, Pierre‑Alain MAKULA viendra parler du « Match Race », qui est l’autre nom pour l’analyse de la concurrence. 
On parlera de la vie de l’Établissement et de points relatifs à l’emploi pour terminer la journée. 

Si vous balayez la matinée, nous avons la Contribution sur les Actions Logement, les questions nouvelles, les investissements du T1 2015. 
Il avait ensuite été demandé, c’est une question de mars : « Comment ça marche ? », « Quel bilan peut-on en faire ? ». Attention, on parlera de la vie avec COFELY depuis septembre 2013, cette première partie de bilan et non pas du nouveau bilan avec COFELY. Il avait été demandé un éclairage par la pratique, de ceux qui pratiquent le P.B.P. Blue (le « Personnel Business Plan »). Un manager Didier ROUX et Nathalie CLAUZIER ont accepté de venir témoigner sur leurs pratiques, c’était une demande. 
Puis quelque chose à valider qui concerne le C.E., les acquisitions du C.E. 
Vous pouvez constater dans cet ordre du jour que deux points ont disparu :
Un premier point qui a disparu de facto ; en fait, il sera bigrement intéressant mais il sera à reprogrammer plus tard, c’est l’intervention de Jean-Claude BAILLY. Cette intervention a été programmée, dans un premier temps, en tant que patron de RENAULT Trucks France. Puisque depuis quelques semaines, nous savons qu’il est devenu patron de RENAULT Trucks et de VOLVO Trucks France, lorsqu’il viendra, je pense qu’il présentera un éclairage sur les deux. Il ne pouvait pas venir, ni aujourd'hui, ni lundi parce que comme cela a été évoqué, aujourd'hui, il est en instance, en C.C.E., à Roissy, chez VOLVO Trucks France, puis il est en C.E. pour l'Établissement de Roissy. 
Le deuxième point, c'était un petit dossier concernant la partie 24/7 - ça ne s’appelle plus comme cela – Uptime Solutions. Ils n'étaient pas prêts et bien évidemment, il y a d'autres choses à faire en ce moment. On l'a repoussé ultérieurement, mais c’était plutôt une demande du secteur.
M. Ch. GINOT.- Une précision sur le point de lundi à 11 heures 30. L'intervention sera en binôme avec François LIMA DA SILVA qui préside la Commission Vacances.
M. J.P. CLERC.- Je vais passer aux approbations. Nous avions trois approbations à voir ensemble aujourd’hui, les in extenso vous ont été transmis.
· Approbation du compte rendu in extenso du C.E. Extraordinaire du 17/10/2014
Le premier in extenso concerne notre séance du C.E. Extraordinaire du 17 octobre 2014. Avez-vous des remarques, des commentaires par rapport à cet in extenso ?... Pas de remarques.

L’in extenso du C.E. Extraordinaire du 17/10/2014 est approuvé à l'unanimité.
· Approbation du compte rendu in extenso du C.E. Extraordinaire du 20/11/2014
Deuxième in extenso, c’est celui du 20 novembre 2014, c’était également une séance de C.E. Extraordinaire. Pas de remarques non plus ?... (Néant)
L’in extenso du C.E. Extraordinaire du 20/11/2014 est approuvé à l'unanimité.

· Approbation du compte rendu in extenso du C.E. Extraordinaire du 14/01/2015
Le dernier in extenso que l’on vous a transmis est notre séance de C.E. Extraordinaire du 14 janvier 2015. Pour celui-ci non plus, pas de remarques ?... (Néant)
L’in extenso du C.E. Extraordinaire du 14/01/2015 est approuvé à l'unanimité.
( ( ( ( ( ( ( (
· Marche de l’entreprise et de l’établissement : Information sur la situation économique, les prévisions commerciales et industrielles

(Projection de documents)
ORDERS – Brand plants graphs CBU :
M. M. DUPIN.- Les commandes : graphiques habituels, VOLVO, RENAULT, semaine par semaine, quatre semaines glissantes à droite. Ce que l’on voit et qui a été évoqué ce matin, c’est que maintenant, vous voyez que quand on arrive en semaine 47, cela a commencé à ce moment-là, après il y a eu la trêve mais c’est du classique. Globalement pour la marque RENAULT Trucks, c'est une remontée lente mais une remontée tout de même significative. Après, je vous présenterai ceci par région, dans les trois nouvelles régions, enfin les trois régions telles qu’elles existent maintenant. Simplement et c’est pareil pour VOLVO, ce qui m'interroge en tant que président du C.H.S. et depuis quelques années maintenant, c’est que d'habitude, en multipliant par trois les commandes de RENAULT, on obtient les commandes de VOLVO. Si aujourd’hui vous multipliez les commandes de RENAULT qui sont aux environs de 600 par semaine, on n’est pas à 1 800 pour VOLVO, d’où mon interrogation. J'ai besoin de me documenter sur ce point. Cela fait tout de même plusieurs mois que c'est comme cela. Est-ce qu’ils en vendent un peu moins du côté de VOLVO Trucks que RENAULT Trucks ? Je n'ai pas vraiment cette impression, parce qu’ils n’ont pas réellement baissé les cadences. Est-ce que c'était le ratio de un à trois qui n’était pas tout à fait juste ? Pourtant, cela faisait deux ou trois ans que c’était à peu près comme cela, donc j'ai besoin d'approfondir ce ratio sur le Heavy Duty, c’est-à-dire la comparaison du graphe en bas à droite, avec celui en haut à droite. On voit sur cette courbe la tendance. Bien évidemment, vous avez toujours le creux de Noël, mais globalement, ce que j’évoque, c’est cette tendance à la hausse dont nous avons parlé ce matin longuement.
M. P.E. BERTHOU.- Juste un petit commentaire, effectivement cela remonte, c'est dommage qu'on ait fracassé A.M.E. parce que leurs camions nous permettraient encore d’avoir une meilleure moyenne ?
M. O. REPESSE.- Je voudrais juste partager un retour que j'ai eu de Suède. C'est vrai que c'est intéressant de voir ce changement. Pour autant, en tout cas, le middle management en Suède continue à faire des Town halls dans lesquels ils présentent les chiffres et dans lesquels ils expliquent que c'est encore RENAULT Trucks, la marque qui est à la traîne et qui pénalise le Groupe VOLVO.
M. M. DUPIN.- En Europe, c'est vrai, dans le monde, U.D. y contribue aussi.
M. O. REPESSE.- Cela revient au schéma vert jaune de ce matin. Cela commence à être agaçant qu'on laisse ces mensonges perdurer, parce que dans le rapport Q4 déjà, Olof PERSONN…
M. M. DUPIN.- Je suis désolé de vous couper, mais je ne peux pas vous contredire. Vous le dites, mais que voulez-vous que je vous apporte comme informations autres que celles qui sont là, à moins de s'immiscer dans les town halls de ce qui se dit en Suède, alors j’imagine que c’est peut-être VOLVO Trucks, je ne sais pas. Ce que vous dites est tout de même vrai sur les résultats 2014. Si on commente ces résultats, ceux que l’on a vus, oui, c’est vrai. Mais ne confondez pas la Société RENAULT Trucks S.A.S. dont on a longuement parlé ce matin et la marque. Aujourd'hui en 2014, le constat – cela reste à corriger et je pense d’ailleurs qu'il faudra des années pour le corriger – c’est qu’U.D. et RENAULT Trucks tirent aujourd'hui le groupe en termes de performance de marques. Nous ne sommes pas, ni sur la société, ni sur les personnes, mais U.D. et RENAULT Trucks ont tiré les résultats vers le bas en 2014. Les résultats sont une réalité. Les endroits où l'on vend les produits sur le Trucks correspondent à 80 % du résultat, c'était un peu moins vrai quand V.C.E. était très fort, mais maintenant c’est 80 %. Quelles en sont les raisons ? Les endroits où  Group Trucks est profitable, ce sont plutôt les zones VOLVO Trucks. C’est une réalité. Vous pouvez faire comme vous voulez, ce sont les chiffres.
M. O. REPESSE.- Ce n'est pas ce que j'ai dit donc je reprends.
M. M. DUPIN.- Oui, mais il commente en disant que les autres marques tirent vers le bas.
M. O. REPESSE.- Michel, c’est dramatique que l’on n’arrive pas à se comprendre. Ils ont présenté les derniers chiffres dans lesquels il est indiqué que les résultats sont bons avec des taux de pénétration de marchés de RENAULT Trucks qui sont très élevés, alors que VOLVO arrive à peine à se stabiliser. Et malgré ce qui est affiché à l'écran, on parle de Q1 2015 et la communication qui continue à être passée est celle de 2014. De même que je suis d'accord avec Gilles CLÉMENT sur le fait qu'il faut communiquer de manière positive sur le fait que notre disponibilité s’améliore sur la pièce de rechange, je pense qu'il faut également que le Groupe - je ne peux pas le dire ailleurs qu'ici, j’en profite donc pour le dire ici - passe les bonnes nouvelles, tienne les bons discours au moment opportun, à défaut de vouloir pénaliser un pays face à un autre. N'oublions pas que ce matin, on nous a présenté les conséquences de 2014. Cela change en 2015.
M. M. DUPIN.- C'est en train de changer.
M. O. REPESSE.- Oui, mais acceptons d'en parler et de le dire.
M. Ch GINOT.- Et j’appuierai, le distinguo RENAULT Trucks en tant que marque, RENAULT Trucks en tant que société légale, RENAULT Trucks en tant que salariés. Nous, élus, nous vivons avec ce distinguo en permanence dans cette instance et nous arrivons à faire la part des choses.  Mais les 100 000 salariés du Groupe VOLVO n'ont pas forcément la même facilité que nous à distinguer RENAULT Trucks. Une fois c'est la marque, une fois c'est l’entité légale… donc effectivement, il y a un gros point de vigilance en termes de communication interne.
M. M. DUPIN.- Pour faire le lien avec ce que nous disions ce matin, attention à ce que je vous présente, ce n’est pas de la profitabilité : non, ce sont des prises de commandes. Ce ne sont pas des parts de marché, ce sont des prises de commandes. Et vous allez avoir les trois régions. Bruno JAILLARD a pu m'envoyer ces informations entre 12 heures et 14 heures. Je vais donc vous présenter trois slides qui sont identiques. Il faut regarder cette partie : ce sont les prises de commandes, c’est Medium et Heavy Duty, c’est l’ensemble des deux gammes de + de 6 T. Vous êtes donc dans la région de Roger ALM, c’est‑à-dire celle que l’on appelait N.C.E. Je ne sais plus comment elle s’appelle maintenant. Monsieur BERTHOU, comment appelle-t-on la région de Roger ALME, c’est toujours N.C.E. ?
M. O. REPESSE.- On n'y arrive plus Michel !
(Interventions simultanées inaudibles)
M. M. DUPIN.- La région Europe du Nord, c’est la région de Roger ALM, c’est-à-dire l’ex-région de Claes NILSSON, c’est-à-dire la Scandinavie, l’Allemagne, la Pologne et qui descend jusqu'à la Grèce. Et cela ne prend pas l'Italie. Pour cette région, vous voyez que concernant les commandes, on est à 0,4 - ce sont les semaines - vous voyez que cela monte à cet endroit.
Group Trucks operation EMEA C&VA :
Je ne sais pas si Thierry l’a commenté mais c’est vrai et pour l’avoir entendu dire personnellement, dans cette période de 2014 et avant, on a l'effet de réorganisation du réseau et l'effet « vieux produits ». Quand je dis « vieux produits », vous comprenez ce que je veux dire ? Ce sont les produits de l’ancienne génération, on a donc cet effet. C'est pour cette raison que le constat, c’est que la marque par moments est faible. C'est ce que l'on a dit ce matin. Il y avait également cet état de fait, cela ne veut pas non plus dire qu'il ne faut pas corriger et qu'il ne faut pas se donner les moyens de corriger cela. Les produits sont là, le réseau se refait, il se réinstalle, O.K. Maintenant, il faut la profitabilité des ventes. Il faut aussi gommer les gaps qu'on peut avoir. Dans les trois séances que Bruno BLIN a faites avant-hier, il a bien expliqué cet écart et en quoi cela le pénalisait dans ses ventes. Il arrive finalement avec un tarif qui est 3 % ou 3,5 % plus cher que les concurrents, mais ce n’est pas comme cela que ça fonctionne, parce qu’il y a un prix de marché et les autres, sans altérer leur profitabilité, attaquent plus bas parce qu'ils peuvent le faire. Ils ont une marge en dessous de ce que nous ne pouvons pas faire au risque d’écorner nos objectifs de profitabilité. On parle bien de commandes. Dans cette région, je n'ai pas l'historique - on ne peut pas l'avoir sur le graphique - mais ça monte aussi dans les régions où le réseau a beaucoup changé.

Juste un tout petit point qui n'est pas inintéressant parce que c'est également un point positif. On le voit sur cette région mais si on prend la moyenne de toutes les régions, la marque est à ses objectifs de stocks de véhicules neufs. C’est également une bonne chose. On prend des commandes mais est‑ce que ceux que l’on a pris en commandes et ceux que l’on a produits, on les livre bien - sous-entendu - est-ce qu’on les facture bien ? Vous voyez donc que la ligne rouge suit la ligne verte, donc nous facturons bien et ainsi les stocks sont aux objectifs.

MHD order install, order book inventory and invoicing :
Cela représente E.S.S. Cela correspond à Bruno BLIN et nous voyons les commandes : 200 de l’autre côté et ici, à peu près 400. On est monté sur la semaine aux environs de 500. On voit cette ascendance avec un peu plus de fluctuations. Mais on a également des effets de prises de commandes en flotte. Dans cette région, on a l’effet France, le plus gros contributeur aux commandes. 
Un coup d’œil : nous étions à l'objectif mais attention à ce petit point qui remonte et qui correspond au stock de véhicules neufs. Ce sont peut-être des livraisons, cela n’avait pas l’air d’inquiéter Bruno JAILLARD, il me semble qu'il n'y a pas matière à s’inquiéter. Nous avons commencé à suivre les objectifs de véhicules neufs compte tenu des volumes de ventes.
M. O. REPESSE.- Une question Michel : ce n'est pas que de la sémantique, mais est-ce la nouvelle dénomination E.S.S. ?
M. M. DUPIN.- Oui.
M. O. REPESSE.- Cela remplace donc S.W.E. Aura-t-on un document ? Peut-être l’a-t-on eu, je ne l’ai pas vu…
M. M. DUPIN.- C’est vrai depuis le 24.
M. Ch. GINOT.- On l’a eu en C.C.E. et en C.E. également.
M. P.E. BERTHOU.- Pour information, cela change encore, il n’y a rien de figé. Il y a encore des changements.
M. M. DUPIN.- Oui, mais ça ne change pas l’organisation, ce n’est que le nom.
M. P.E. BERTHOU.- Par contre au niveau des répartitions par pays, ça change encore, j’ai encore eu un mail ce matin, il n'y a rien de défini dans les répartitions par pays.

M. O. REPESSE.- Ce qui serait bien, c’est que pour la B.D.E.S., on ait en temps réel, la répartition par pays puisque c’est assez stable : par pays et par noms.
M. M. DUPIN.- Et enfin, vous avez la région E.M.E.A.
M. O. REPESSE.- Non, mais c'est une vraie question. On fait des études, on essaie de comparer, on essaie de préparer. Cela change tellement souvent que tous les six mois, nos données sont inutilisables.
M. M. DUPIN.- Mais cela ne change pas. Là, c’est l'organisation qui a changé. Mais passer d’E.S.S. à S.W.E., quand le changement de nom est intervenu, ce n'était que le nom qui évoluait. Maintenant, c’est l’organisation qui change.
M. O. REPESSE.- Enfin, en termes de pays et de ventes.
M. Ch. GINOT.- Il n’y a pas eu que des changements de noms. Il y a eu également des changements d'affectations de pays entre les zones.
M. Ch. GINOT.- Du coup, l'analyse des chiffres peut changer un peu.
M. M. DUPIN.- Non, mais de S.W.E. à E.S.S., le changement le plus fondamental, c’est que chacun des patrons de régions, est « toutes marques ».
M. O. REPESSE.- Oui, mais cela, on s’en moque !
M. M. DUPIN.- Si, cela change.

M. O. REPESSE.- Non, cela ne change pas les commandes, Michel.
M. M. DUPIN.- Non, mais cela change parce que cela va influer l’organisation qui sera derrière et c’est l'objet d'une partie du livre II.
E.M.E.A. c’est ex A.M.E. plus G.E.E. grand Est. Vous vous souvenez, 200 chez N.C.E. - on peut l’appeler comme ça - environ 200 chez E.M.A., cette partie qui comprend la Turquie, la Russie, le Moyen-Orient et l’Afrique. On a ensuite 500… pas tout à fait 500 mais 400. Ce qui revient à 400, 200, 200. C'est pour vous montrer que la prise de commandes - c’est à ce niveau que je suis en désaccord avec vous - ce sont les chiffres qui l’indiquent. Ce sont les gens qui préparent - cela ne s’appelle plus la Conference Program maintenant - avec Bruno JAILLARD et l'équipe S.O.P., la remontée des commandes est un phénomène que l’on constate dans toutes les régions et c'est plutôt intéressant, ce n’est pas uniquement sur la France. C'est sur ce sujet que je n’étais pas tout à fait en accord avec vous.
M. P.E. BERTHOU.- Oui, effectivement, au mois de janvier, les commandes remontent.
M. M. DUPIN.- Oui, depuis novembre.
M. P.E. BERTHOU.- Doucement.

M. M. DUPIN.- Oui, doucement.

M. P.E. BERTHOU.- Mais ce serait tout de même dommage qu’on doive « savonner la planche » sur tous les ex-pays de l'Est et que ces commandes n’y soient pas. Si vous comparez les parts de marché que l’on avait en Pologne, en Slovaquie, en Tchéquie et compagnie, elles n’y sont plus. Et on est en train de nous la « savonner » chez A.M.E., or si nous avions ces commandes, nous serions à des volumes vraiment intéressants pour RENAULT Trucks. Nous atteindrions nos objectifs et ils nous manquent. Nous avons de bons résultats dans les pays où on ne nous a pas « savonné la planche ».
M. O. REPESSE.- On nous « savonne la planche » également en interne, en termes de communication.
M. P.E. BERTHOU.- On est également en train de nous la « savonner » au Maghreb à l'heure actuelle, sur le Maroc et l’Algérie.

M. M. DUPIN.- Bien. Nous allons finir avec ce point.
Mme A. COUTURIER DUFOUR.- À ce propos, est-ce que quelqu’un a été nommé sur la zone du Maghreb ou n’y a-t-il toujours personne ? 
M. M. DUPIN.- Je ne sais pas.
Mme A. COUTURIER DUFOUR.- Ce n'est pas un hasard ! Ils ne savent pas bien faire les Suédois.
Orders Blainville :
M. M. DUPIN.- Voilà les chiffres. Je m’interroge sur le rapport de un à trois, je vous l’ai dit. Quand on regarde la partie répartie en gammes, c’est-à-dire Medium Duty et distribution et Heavy Duty, vous avez les commandes de VOLVO F.L./F.E. et les commandes de D. Attention aux échelles qui ne sont pas les mêmes. Bruno nous informait que l'on avance petit à petit, puisque le mode de raisonnement du groupe est à la semaine. Nous allons donc probablement sortir des commandes à la journée. Vous pouvez d’ailleurs le voir : ils le calculent à côté même si dans le groupe, on raisonne à la semaine, parce qu’on tient compte de différents facteurs comme les jours fériés, etc. Ils raisonnent à la semaine. Nous risquons donc probablement d’abandonner ce que vous voyez à droite et qui représente nos références par jour. Mais nous aurons toujours ce type de graphiques que vous avez sous les yeux. Cela traduit ce que nous disions, mais c'est moins vrai en Medium Duty qu’en Heavy Duty, en ce qui concerne la montée.
Orders Brand plants graphs CBU :
Je voudrais revenir juste sur un point, mais nous le reverrons après. Vous voyez que cela, c’est la production, c’est-à-dire ce qui est installé. Ces commandes-là seront à faire dans le Q2 dans le deuxième trimestre. Vous voyez que les « frites » bleues ne sont pas loin des « frites » rouges sur le tableau, en haut à gauche, alors que sur celui en bas à droite, les « frites » bleues sont supérieures à la ligne rouge. Cela signifie qu’il y aura des montées en cadence à Bourg en tout cas et probablement aux Moteurs pour le graphique que vous voyez juste derrière, peut-être également à Blainville puisque les « frites » bleues dépassent la capacité industrielle installée, cela va donc monter un petit peu. Et dans cet autre plan, le plan pour la marque RENAULT Trucks qui a déjà commencé à l'automne, l’objectif est de booster des ventes, c'est-à-dire de faire des ventes un peu plus sponsorisées, de façon à ce que chaque usine ne chôme pas pour éviter de lester, alourdir ou détériorer la performance par les coûts du chômage qui sont un vrai coût dans le fonctionnement quotidien des usines de montage.
M. O. REPESSE.- Cela paraît cependant très erratique, ce dépassement de la cadence. A‑t‑on une explication sur ce phénomène, sur le dépassement du « level Q2 » ?

M. M. DUPIN.- Non, mais ce sont des décisions qui datent du 10 avril environ. Nous sommes le 30 avril, mais il faut qu’elles soient présentées, je les récupérerai après et je vous les présenterai en fin de mois. Ce sont des choses qui sont aux environs du 10 ou du 12 avril. Voyant cela, ils ont décidé de monter les cadences en mai - je crois - ou fin mai ou début juin. De 104, ils sont montés à 119 (nous le verrons tout à l’heure). C'est simplement pour vous montrer la corrélation : quand les « frites » bleues dépassent la ligne rouge, cela signifie que l’on va monter en cadence.
Orders Bourg :
Ensuite pour Bourg-en-Bresse, la répartition des commandes : ils ont mis à droite le KERAX (l’ancien) avec la décision de redescendre à 6. Sur cette partie vous le voyez, ça monte. L'important est que cela se stabilise dans la montée. Il ne faut pas que ce soit erratique en termes d'évolution. C'est pour cela que certains industriels nous disent : « Mais comment les commerçants voient-ils l'automne ? », « Est-ce que cela continue à monter ? », « Est‑ce que cela se stabilise ? ». Parce que quand vous prenez la décision et que vous implémentez une montée en cadence, il faut un peu de temps pour redescendre. Il faut un mois et demi ou deux mois pour redescendre. Cela fait déjà deux à trois ans qu'avant les vacances, on monte et qu’ensuite, après les vacances, on redescend vite fait (je parle pour la marque RENAULT Trucks).
M. O. REPESSE.- C’était l’objet de mon intervention précédente : attention à ne pas trop monter, parce que malheureusement on voit que c'est une semaine sur deux. On a une semaine qui est très bonne et la deuxième reste modérée.
M. Ch GINOT.- C’est en dents de scie.
M. O. REPESSE.- L'écart-type est important.
M. M. DUPIN.- Oui, c'est vrai.
Évolution des cadences EMEA C&VA : 
Sur ce graphique que je viens d’évoquer - nous n’allons pas regarder ligne par ligne – vous voyez, ce qui était prévu sur Bourg. Ils devaient monter le 15 juin et en réalité, ils vont avancer cette montée en cadence au 15 mai. Ne me demandez pas si c’est le 15, le 14 ou le 17 mais c’est à la mi-mai. Vous voyez, ils étaient à 100, ils étaient montés à 110, au vu de ce qui avait été pris en novembre, décembre. Maintenant ils augmentent en passant à 120 et ils anticipent grosso modo d’un mois, compte tenu de ce que l’on voit sur les prises de commandes.
En ce qui concerne le site de Blainville, il était programmé de monter à 56, cela a été fait et les perspectives de volumes ne déclenchent pas une montée en cadence. Ils sont à 56 et sur les documents que je vous ai montrés, vous avez pu voir que la montée de prises de commandes de Medium Duty n'était pas suffisante, que ce soit pour RENAULT ou pour VOLVO, pour les deux marques. Vous voyez que cela reste étale. Il n’y a pas de perspectives. C’est pourquoi, concernant Blainville, nous nous sommes posé la question, au retour des congés, s'il fallait monter de quelques éléments par jour pour être juste, bien dans le temps de réponse au client. Mais pour l'instant, ce n'est pas shooté. Je vais m’arrêter là et on déclinera après pour l’établissement.
M. E. FREYBURGER.- Ce qui veut dire que pour les cadences installées, si on parle bientôt en termes de prises de commandes par semaine, il faut idéalement être aux alentours de 800 pour correspondre à ces cadences pratiquement installées.
M. M. DUPIN.- 800, toutes gammes confondues ?

M. E. FREYBURGER.- Oui. Hors V.U. bien entendu. C’est vrai que VOLVO raisonne à la semaine.
M. M. DUPIN.- 800 commandes par semaine, c’est en Heavy Duty, et non pas en commandes toutes gammes confondues. Il en faut plus pour obtenir les cadences que l’on a indiquées ici. Il en faut 800 ici et il en faut…
M. E. FREYBURGER.- La somme, c’est 180 multiplié par…
M. M. DUPIN.- Oui, mais à Blainville ils font ces commandes plus celles de VOLVO. Il en faut donc plus que cela.
M. E. FREYBURGER.- D’accord, c'était y compris VOLVO.
M. M. DUPIN.- 800 à la semaine, c’est 800 pour la gamme Heavy Duty.
Je vais laisser la parole à Pierre-Alain MAKULA sur l’analyse de la concurrence. Je ferai ensuite la déclinaison sur l' « Activité de l'Établissement ».
· Présentation des résultats de l'enquête comparative "Match Race"
Intervention de P.A. MAKULA et P. NICOD :
(Confidentiel - Hors in extenso)
--------------------------------------------------------
Suspension de séance 
--------------------------------------------------------
Activités GTO Usine Moteurs, Emboutissage, VLS
M. M. DUPIN.- L’Emboutissage avec le retour de Nathalie CLAUZIER « aux affaires » ! Pour parler de l'activité partielle, nous le ferons comme le faisait Régis TOMASAI, en volume de cabines et non plus en U.O.

Prévisions de l'activité du Centre Emboutissage sur T2/2015 :
Les mois de mai et juin restent à peu près stables : 115, 122. Ensuite, VOLVO do Brazil qui est maintenant calé sur une vingtaine. Peut-être y aura-t-il des prémices en juillet ? En revanche, attention : je ne sais pas si en juillet, c’est l’effet de leurs vacances - elles ne se déroulent pas en été puisqu’elles sont déjà passées - ou si ce n’est pas, tout simplement, une remontée du Brésil, parce qu’il faut faire en peu de jours, l'équivalent d'un vrai mois. Peut-être le saviez-vous ?
M. S. BOUDON.- En principe, on anticipe les vacances d’une quinzaine de jours, mais pas sur un mois complet.
M. M. DUPIN.- En ce qui concerne le 38, j’avoue que je ne l’avais pas vu. Du coup je n'ai pas posé la question. S’il est indiqué : « impact calendrier V.D.B./Emboutissage sur juillet », c'est bien cela. 
Vous vouliez rajouter quelque chose ?
M. S. BOUDON.- Juste une information. Je profite de ces chiffres pour poser la question : Sur Kaluga, sait-on où ils en sont ?
M. M. DUPIN.- Non.
M. S. BOUDON.- Parce qu’on entend un peu tout et n'importe quoi.
M. M. DUPIN.- En tout cas, au point production G.T.O., c’est quasiment l’ensemble C.V.A. qui alimente Kaluga et je n'ai pas entendu Bruno JAILLARD parler de reprise sur Kaluga. Je dirais même plus : nous n’en avons pas parlé. Je ne sais pas si des bruits courent, mais en tout cas, ils n'en ont pas parlé.

GTO Usine Moteurs - Livraison moteurs par client D9 D11 :
En ce qui concerne les moteurs M.D.11, les livraisons en mars atteignent presque 3 000 moteurs. Cette quantité intègre la remontée à 117 de Bourg. C’est pour cette raison que vous pouvez voir une augmentation d’à peu près 500 unités.

Cadence journalière ligne 9-11L :
Nous observons une montée en cadence, courant mai, sur la ligne M.D.E.P. 
Livraison moteurs par client D5 D8 :

Livraison M.D.E.P. et les « moyens/petits ». C’est identique : 1 355. C’est une augmentation également, ce qui doit correspondre à la montée en cadence de la ville à 56, mais pas uniquement, parce que du M.D.E.P., il en part un peu partout. Mais pour une part, la montée en cadence de Blainville en mars est dans les 1 355. Cela fait 1 028 donc un peu plus de 1 000 et maintenant, on est plutôt calé sur 1 350.

Cadence journalière ligne 5-8L :

De la même façon, nous avons une montée en mai. Le pic que vous voyez, correspond à l’effet « congés ». Jean-Pierre m’a demandé de vous indiquer ce point. Attention donc, cela ne correspond pas à une autre montée en cadence, c'est tout simplement le fait qu’il y a moins de jours pour produire et c’est d’ailleurs pour cela que je vous rappelle que les moteurs effectueront leur journée de solidarité le 3 juillet. C’est-à-dire qu’ils travailleront sur la journée prévue non travaillée le 3 juillet, ils auront ainsi accompli leur journée de solidarité. Cela leur fera une journée de production supplémentaire pour justement écrêter ce type d’effet de calendrier. Effectivement, les vacances arrivent tôt pour finir, elles arrivent le 10.

VOLVO Logistics Services :

Nous avons des choses intéressantes et positives mais malgré tout, vous voyez que le business de 2015 est comme les autres années, un peu à la baisse. Je ne sais pas si le mois de juin ressemblera à ce que l’on peut observer ici mais cela en prend le chemin, cela y ressemble.
Y a-t-il des questions par rapport à l'activité ? 
Nous verrons lundi pour la récupération de la journée du 12 juin. C’est bien le 12 juin ?
Mme M. PSUJ.- Oui. C'est le pont de l’Ascension.
M. M. DUPIN.- Non.

Mme M. PSUJ.- Excusez-moi.

M. M. DUPIN.- Non, le 12 juin c'est une journée « non travaillée » qui sera travaillée à l’Emboutissage pour récupérer le pont du 2 janvier. Mais elle viendra parce que c'est une information consultation.
S’il n’y a pas de questions, je vais passer la parole à Jean-Pierre pour l'emploi.
( ( ( ( ( (
· Points relatifs à l’emploi (effectifs, embauches, départs, intérimaires, heures supplémentaires, etc.)

Récapitulatif : des effectifs – des embauches – des sorties

Établissement de Lyon au 31 mars 2015 :
M. J.P. CLERC.- Un petit éclairage sur l’emploi à fin mars.
L’effectif total à fin mars est de 4 910 personnes, soit moins 24 personnes par rapport à l’effectif de fin février. Il se décompose ainsi : 1 071 ouvriers, 1 362 ATAM (‑12 personnes) et 2 477 cadres. 
L’effectif global (C.D.D. et alternants), on est à 287 personnes, soit moins 1 personne par rapport à fin février. Rien de particulier à signaler, cela n'a quasiment pas bougé. 
Recrutements, C.D.D. et C.D.I. : depuis le début de l'année, nous en sommes à 7 recrutements, dont 1 supplémentaire en C.D.I. depuis le mois dernier. Il n’y a rien de particulier par rapport à notre situation.

Sorties cumulées : nous en sommes à 134 personnes qui ont quitté l'établissement à fin mars, ce qui fait 22 personnes supplémentaires depuis le mois dernier.

M. M. DUPIN.- Est-ce que dans ce chiffre sont compris les départs du 1er avril ?
M. J.P. CLERC.- Non, ils ne sont pas encore dedans.
Mme M. PSUJ.- Les suspensions de contrat des D.V.P.A. n'en font pas partie.
M. M. DUPIN.- On verra cela le mois prochain.
M. J.P. CLERC.- Ici, nous avons quelques D.V.E. et puis des D.V.R. Les D.V.E. arrivent au niveau de la rubrique « licenciements autres » et puis on a un D.V.R. Vous voyez que sur ce chiffre de 134, ce sont principalement des départs à la retraite à hauteur de 79. À noter également pour ce mois-ci, que nous prenons en compte un décès dans l'établissement, celui d’un salarié en longue maladie. 
Intérimaires : le chiffre est de 379 personnes à fin mars, soit une augmentation de 19 personnes qui se répartissent en 74 pour « remplacement d'absents », ce qui correspond à 4 de plus et les 305 qui restent sont dans la partie « surcroît d'activité ». 
Voilà pour ce petit éclairage, pas de choses particulières.
( ( ( ( ( (
M. M. DUPIN.- Nous pouvons peut-être parler des investissements, si vous voulez ? A moins que tu veuilles parler des C.H.S. ? C’est comme tu veux. Parce que pour les questions, cela durera plus longtemps que le temps qu’il nous reste. 
Un point sur la composition du C.H.S.C.T. ? 
(Interventions simultanées inaudibles)
· Investissements autorisés du 1er trimestre 2015

M. M. DUPIN.- Je rappelle que l’on prend le chiffre qui est tout en bas, ce qui nous donne un éclairage sur le total : nous avons donc 5 800 K€ d'autorisés. Dans la partie G.T.T. R&D, je rappelle que l’on regarde uniquement les investissements qui sont à plus de 300 euros ou quand les chiffres sont significatifs. 
Le « 150 » qui est l’U.D.S. bench : c'est un banc de UREA DOSING SYSTEM d’où l’abréviation U.D.S. C’est un banc qui va être renouvelé dans l'équipe Combustion de Sylvain MICHON. Actuellement, nous avons un banc sommaire qui sera remplacé parce qu’il a atteint des limites physiques de mesures et également parce qu’il existe des risques pour la sécurité qui ont été identifiés par les groupes C.H.S. Il y aura donc un nouvel investissement qui permettra de remplacer ce banc. En fait, ce sera chez Sylvain MICHON, mais comme la pratique de l’investissement et de l’installation est faite par l'équipe de Claude BRUER, ce seront eux qui seront les « installateurs », c’est-à-dire qui piloteront avec une mise en service prévue en octobre 2015.
Ensuite pour la partie G.T.O., c’est la partie Achats donc c’est maintenant G.T.O. Purchasing (ils étaient G.T.T., ils sont devenus G.T.O.) : nous avions perdu notre système d’approvisionnement d'informations, il a donc fallu en créer un autre puisqu’à partir de maintenant, c’est dans la filière G.T.O., Contrôle de gestion que l'on trouve ça. 
Vous avez tout un ensemble qui s'appelle « COST IMPROVEMENT et PLATE-FORME M.D.E. », donc Medium Duty Engine cher à M. PELLOLI et ces 383 K€ correspondent essentiellement à des actions de réduction de prix. Juste pour votre information, un point intéressant à regarder : à partir de la ligne 70 chez G.T.O., à la ligne 2 en bas, ce ne sont que des investissements pour du maintien en l'état. Ce ne sont pas des investissements pour des pièces nouvelles, ce sont des outils pour des pièces qui nous sont fabriquées chez des fournisseurs. Cela représente une part non négligeable de lignes. Vous avez par exemple des poulies, etc. Mais ce n'est que pour du maintien en l'état. Les 3 095 euros sont en fait des outillages Euro 6 « step 2 ». Nous en avions parlé avec Jean‑Marc PAGAN, nous en avons également parlé avec Pierre JENNY, vous savez que pour Euro 6, il y a un deuxième step. Je ne me souviens plus exactement ce que cela représente. Peut-être que les motoristes le savent ce que représente Euro 6 « step 2 » par rapport à Euro 6 ? Qu’est-ce qu’ils demandent en plus ?
M. E. PELLOLI.- Je n’ai plus ça en tête, je sais qu’il y a Euro 6 « step 2 » 
M. M. DUPIN.- Pour le Japon, oui, je sais. Les deux. L’investissement de 3 095 euros, ce sont des outillages pour le « step 2 » et Euro 6 Japon. Mais je ne sais plus dire exactement quelles sont les différences entre Euro 6 d’aujourd’hui et Euro 6 « step 2 ».
M. J.P. CLERC.- Je crois que ce n'était pas une sévérisation en termes d’émissions mais c'est plutôt être capable de rester à ces niveaux au bout de - je ne sais plus combien - centaines de milliers de kilomètres. Je crois que c’est 750 000 kilomètres, quelque chose comme cela.
M. M. DUPIN.- Je ne sais plus.
M. O. REPESSE.- Ce serait de l'outillage Powertrain, du coup, ce n’est pas de l’outillage Emboutissage. Nous sommes d’accord ?
M. M. DUPIN.- C’est de l’outillage Achat Powertrain. On est G.T.O., on est bien chez les fournisseurs. Je ne sais pas s'il faut modifier quelque chose dans les outils de fonderie, c'est en Inde, s’il faut modifier je ne sais quel attelage d’alternateur, etc. Enfin bref, ce sont des outillages de fournisseurs. 
Ensuite vous avez une ligne pour la partie Emboutissage 250 K€. Cela correspond à de l'amélioration, de la rénovation sur la ligne M.P. Ce n'est pas de l'outillage, ce sont vraiment des machines comme les bras d'extraction des « presses 604 » et des « presses 603 » et « 605 ». Ce sont des outils inter presses sur lesquels ils vont remplacer pour 70, 108 et 250 K€. Ça chiffre vite. Il y a trois investissements, il n’y en a qu’un d’indiqué, celui de 250 K€ mais il y en a bien trois : de 70, de 108 et de 250 K€. 
Et enfin sur la partie G.T.O. Powertrain et cette fois-ci Usine Moteurs, l’investissement de 578 K€ correspond à des outils, ce ne sont pas uniquement des outils, c’est une station d'assemblage supplémentaire, - si M. GUERRERO était là, il pourrait nous en dire plus - de l'outillage spécifique de montage, une modification et des équipements pour les cellules de C.O.P., c’est-à-dire de conformité de production et c’est également de la surface logistique supplémentaire pour Penta Marine, puisqu'il y a des nouveaux produits à développer. En fait c'est l'application du moteur M.D.E. 8 en applications marines. Il n’existait pas encore, maintenant il a été développé. Ce sont des investissements chez Anne CLAUZIER Service Technique pour produire ce moteur Penta Marine. Je ne sais pas ce que veut dire le T.I. ? Il doit très certainement correspondre à quelque chose mais ce sont en tout cas les applications marines de Penta. Voilà ce que l'on peut dire. 
Et puis les 98 de la Centrale informatique, c'est la suite du système de protection incendie des installations.
Voulez-vous rajouter quelque chose ? …(Néant)
( ( ( ( ( (
Nous pouvons parler des C.H.S.C.T. comme ça, ce sera fait.

· Réponses aux questions nouvelles :
· CHSCT 
Suite aux réunions extraordinaires des CHSCT, présentation de la composition des 8 CHSCT

M. J.P. CLERC.- Les huit C.H.S.C.T. sont maintenant opérationnels avec la nomination des différents secrétaires. Il en restait encore un à nommer, je ne sais plus si c'était celui de l'Emboutissage.
M. S. BOUDON.- Oui, c’est le secrétaire de l’Emboutissage. Ça a été fait hier matin.
M. J.P. CLERC.- D’accord, on va donc le mettre à jour.

Mme M. PSUJ.- Tu sais qui est le secrétaire ?
M. S. BOUDON.- M. ZIEGLER. 

M. M. DUPIN.- C’est de la continuité alors.
M. J.P. CLERC.- Pour votre information, Jennifer est en train de les intégrer dans l'intranet de l'Établissement de Lyon. Vous les aurez donc déjà ici, vous pouvez les télécharger et ils vont être mis en affichage sur les différents panneaux.
(Lecture des documents présentant la composition des huit C.H.S.C.T.)
(Documents envoyés)

Mme M. PSUJ.- Juste une information : je vais vous envoyer une invitation au collège désignatif pour des élections partielles d'un membre de C.H.S.C.T. : M. MARTINOD qui nous a informés qu'il quitterait l'entreprise au premier mai.
M. Ch. GINOT.- Pourriez-vous nous préciser qui est Alexandre BLONDEAU ? Parce que nous avons vu, lors de la présentation dans cette salle, certains managers de G.T.T., mais pour autant, nous ne les connaissons pas tous.
M. H. COLOMBIER.- C’est ton n+2.
M. Ch. GINOT.- Il fait partie du Centre cabines, c’est bien cela ? 
M. H. COLOMBIER.- Non, il travaille dans l’atelier proto, cabine et essais…
M. M. DUPIN.- Tous les ateliers d’essais sauf les moteurs…
M. Ch. GINOT.- En ce qui concerne la notion de secrétaire adjoint du C.H.S.C.T. qui nous semble nouvelle, peut-on avoir des précisions ?
M. J.P. CLERC.- Merci de le préciser. En fait, cela a été fait dans certains C.H.S. Nous avons proposé et nous allons proposer à chaque C.H.S.C.T. de désigner un secrétaire adjoint, un petit peu comme cela se fait au niveau du C.E. Il n'y a pas d’obligation d'avoir un secrétaire adjoint. Cela ne confère pas d'heures de délégation particulière. Cela nous permet, simplement, d’éviter certaines difficultés, comme l'année dernière, où certains C.H.S.C.T. se sont retrouvés sans secrétaire lorsque notamment, le leur était en arrêt maladie. Il nous a donc semblé important - et la loi nous le permet - de définir un secrétaire adjoint. Nous allons donc proposer cette particularité dans les huit C.H.S.C.T. C’est la raison pour laquelle vous le voyez apparaître dans certains des C.H.S.C.T. D’ailleurs pour G.T.T. Ateliers, par exemple, ils ont déjà procédé à la désignation de ce secrétaire adjoint. Je vous remercie de l’avoir précisé.
Mme A. COUTURIER DUFOUR.- Voulez-vous parler du cas où vous avez contacté un secrétaire de C.H.S., pendant ses congés, pour lui mettre la pression pour lever un D.G.I. ?
M. J.P. CLERC.- Non, ce n’est pas dans ce cas-là.

M. M. DUPIN.- C’est à l’Emboutissage que cela s’est produit.
M. J.P. CLERC.- Je ne sais pas… C'était l'année dernière, dans le cadre du P.S.E. Nous avions de gros soucis parce qu’une personne était en arrêt maladie et nous ne pouvions pas organiser une séance de CHSCT.
M. M. DUPIN.- C’était à Parts, je crois… Je ne sais plus, mais ils sont restés bloqués 15 jours.
M. J.P. CLERC.- C’était soit à Parts, soit à l’Emboutissage. Je ne sais plus exactement mais nous avions un souci. Nous ne pouvions pas tenir le C.H.S. puisqu’il faut que l'ordre du jour soit défini par le président et le secrétaire. C’est uniquement dans cette affaire-là.
Mme A. COUTURIER DUFOUR.- Cela reste un souci ponctuel tout de même ! Je ne vois pas pourquoi on irait mettre des secrétaires adjoints partout pour un souci qui est apparemment très ponctuel.
M. J.P. CLERC.- Vous savez, nous ne sommes pas éternels et nous pouvons, à tout moment, avoir des difficultés.
M. F. LIMA DA SILVA.- Non, mais ce que l’on veut dire c’est qu’il ne faudrait pas que l’on tombe dans ce type de cas, où l’on pourrait attendre que le secrétaire du C.H.S.C.T. avec qui, on n’a peut-être pas trop d'affinités, soit en vacances pour provoquer une réunion et demander au secrétaire adjoint de le remplacer. On ne voudrait pas que ça tombe dans ce genre de délire, vous voyez ce que je veux dire ?
M. J.P. CLERC.- Je vous rassure, ce n'est pas le genre de la maison !
M. M. DUPIN.- Non, mais je pense que, tout comme nous le faisons pour la présidence, il faudrait que nous procédions en complétant un formulaire indiquant l’absence du président. C’est ainsi tout naturellement que le secrétaire adjoint le remplacera. Tout comme je le fais également pour les présidences de C.H.S., lorsqu’une personne est absente, où je remplis un document de délégation temporaire. Ce sera  plus clair comme cela, n’est-ce pas ?
M. J.P. CLERC.- Si Christian n'était pas là, ce serait la même chose. Je peux être amené à vous contacter. Vous avez dû vous apercevoir que je vous ai rarement contactés parce que j'essayais en permanence de m’assurer que Christian soit présent. C’est fait uniquement dans cet esprit-là. Et bien évidemment, si le secrétaire de C.H.S.C.T. est absent pour telle ou telle raison en maladie, c'est le secrétaire adjoint qui prend les fonctions, il prend donc les heures et tout ce qui va avec.
(Suite de la lecture des documents présentant la composition des huit C.H.S.C.T.)
Vous retrouvez donc tous ces tableaux en téléchargement sur le site intranet de l'Établissement de Lyon. On finira en mettant à jour avec les prénoms et les secrétaires.
M. M. DUPIN.- Il y en a un qui changera : M. MARTINOD et G.T.T. Labos puisqu'il y a déjà une démission.
M. J.P. CLERC.- Si jamais, il y avait d'autres démissions, je fais passer le message : vous voyez qui de droit de façon à ce que l’on concentre un petit peu tout ça.

M. Ch. GINOT.- Je m'en occupe.
M. E. PELLOLI.- Concernant la différence Euro 6 et Euro 6 « step » 2, c'est une différence au niveau légal, au niveau consommation et au niveau réduction de coûts. C’est pour cette raison qu’on fait ça.

M. M. DUPANT.- Mais réduction de coûts, c’est donc interne.

M. E. PELLOLI.- C’est interne oui, mais « step » 2, c’est pour nous.

M. M. DUPIN.- Oui, on profite du projet pour… D’accord. 
Je l’évoque maintenant mais je vous le redirai en « Vie de l’Établissement » : à la fin du mois, on vous consultera pour la journée de solidarité des activités tertiaires mais comme la question est difficile, nous communiquerons et nous mettrons un message dans Trait d'union, non pas sur la journée de solidarité puisque la consultation ne se fera que fin mai ; mais tout simplement parce que cette semaine, nous avons eu des questions parce que certaines personnes avaient des projets pour le lundi de pentecôte. Nous avons indiqué que nous ne travaillerons pas le lundi de pentecôte puisque la journée de solidarité est fixée le 12. Nous vous consulterons le 12 octobre pour les activités tertiaires, pour les industriels, ils feront ce qui leur convient.

M. G. LOUCHART.- Pour les industriels, on pouvait prendre le G.M.T. du 1er mai.
M. M. DUPIN.- C’est bien M. LOUCHART, vous avez encore de l’énergie ! Bien, à lundi.
M. J.P. CLERC.- Bon 1er mai et rendez-vous, lundi matin à 8 heures 30.

- La séance est levée à 17 heures 02 -
( ( ( ( ( ( ( (
SEANCE DU 4 MAI 2015
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- La séance est ouverte à 8 heures 30 -

M. M. DUPIN.- Bonjour à toutes et à tous.

Déroulement de la journée (Projection)
	8h30
	Info/consultation sur la Contribution Etablissement
de Lyon sur les Actions Logement 

	
	Réponses aux questions

	
	Investissements Autorisés Lyon 1er Trimestre 2015

	10h00
	Information sur l'activité de Real Estate depuis 
la nouvelle organisation à fin 2014 
Intervention de B. Hubert

	11h00
	Présentation PBP Blues colors 
Intervention de Didier Roux et N. Clauzier

	11h30
	Approbation d'un investissement dans un centre de vacances
à La Palmyre
Intervention de Ch. Ginot

	12h30
	Fin


( ( ( ( ( (
Nous n’allons pas démarrer sur la contribution à l’action logement parce que Monique PSUJ n’est pas arrivée. 

Nous allons passer aux questions dites nouvelles : 

· Réponses aux questions nouvelles

· Compte pénibilité

Depuis le début d’année, le compte pénibilité a commencé à être mis en place avec « l’activation » de 4 critères. 3 de ces critères sont valables dans l’établissement de Lyon : travail en équipe, travail de nuit et travail répétitif. 

La première question concerne un compte pénibilité. Depuis le début de l’année, le compte pénibilité a été mis en place avec l’activation de quatre critères. Je rappelle que la situation nationale sur ce sujet est en cours de précision. Ils en parlaient encore ce week-end au niveau gouvernemental pour trouver une manière plus simple que ce qui est aujourd’hui dans les textes. Les quatre critères sont : tâches répétitives, travail de nuit ou équipe, vibration et port de charge.
Quels plans d’action sont prévus au niveau de l’établissement de Lyon ?

Premièrement, il n’y aura pas de plan d’action particulier ni sur l’établissement ni sur l’entreprise. On est en dessous des 50 % qui auraient pu conduire à une négociation et à un plan d’action « entreprise ». Néanmoins, ce n’est pas parce qu’il n’y a rien et que la situation est floue sur le plan national que cela ne continue pas à travailler à Parts et à l’Emboutissage pour les principaux. Il y en a aussi côté tertiaire, mais un peu différemment. C’est pareil aux Moteurs, on continue à avoir des actions. Il n’y a pas de plan d’action particulier, mais il ne faudrait pas croire qu’on attend un quelconque éclaircissement au niveau national pour agir. Ensuite, sur la manière dont pourrait s’organiser le compte pénibilité, on attendra pour voir. C’est une vraie usine à gaz. Vous devez vous-mêmes bien le savoir. 

M. Ch. GINOT.- Je n’ai pas compris la phrase. Il n’y aura pas de plan d’action particulier, car on est en dessous des 50 % ?

M. M. DUPIN.- Au début de la loi, il y a un an et demi, un décompte doit être fait du nombre de personnes exposées. Si vous avez au-delà de 50 % de vos effectifs — c’est un peu ridicule —, vous n’êtes pas obligé par la loi de faire un accord et un plan d’action d’entreprise. Quand bien même il n’y a pas d’action d’entreprise, cela n’empêche pas d’agir à Bourg, Blainville et Lyon pour la partie opérationnelle, mais on s’occupe aussi du tertiaire pour un certain nombre de choses. Des actions sont menées à droite et à gauche. On est en train de traiter des choses avec des liners, et aussi sur le tertiaire. Cela n’empêche pas d’agir. Cependant, il n’y a pas d’obligation de déposer un plan sur le sujet. D’ailleurs, pour ceux des Moteurs et de l’Emboutissage, voire de Parts, ils savent bien que les uns et les autres travaillent sur le sujet.

À ce sujet, même si c’était le hasard au début, cela représentait une volonté, nous avons eu une opportunité d’avoir au niveau de l’équipe de Dominique une personne en alternance sur le sujet de l’ergonomie. L’objectif n’est pas de mener des plans d’action avec des secteurs méthodes des entités qui sont hébergées sur l’établissement de Lyon, mais plutôt de travailler sur des cas particuliers avec les médecins qui ont des problèmes de reclassement de personnes. C’est du ponctuel. On a un alternant et on va renouveler cette expérience parce que cela apporte beaucoup. On traite des cas particuliers. Il y a deux cas en cours actuellement : un à l’Emboutissage sur le packaging du C.K.D. (ralenti avec le Brésil), mais un travail se fait avec le médecin ; un autre travail se fait au niveau d’un poste au Tertiaire. C’est vraiment du ponctuel. C’est un bras d’action ou d’aide pour les médecins. Du coup, on l’a hébergé ici chez nous, et c’est nous qui gérons cet alternant. 

M. P.E. BERTHOU.- À ce sujet, je voudrais souligner que l’on est très content du travail de cette personne et qu’on aimerait bien que cela devienne un poste pérenne. Vous avez parlé d’une action qui est en cours sur le Tertiaire.

M. M. DUPIN.- Cela ne pourra pas être un poste pérenne parce que, il y a deux ans, il a été clairement dit à l’établissement de Lyon que ce n’était pas dans sa mission de porter les actions des entités. J’ai un vécu, j’anime une équipe de médecins. Certes, il y a des actions d’Aurélie PINAR, de Mme BERNARD qui travaillent à U.M. ; à l’Emboutissage, c’est un peu différent. On a des besoins qui apparaissent à droite et à gauche. Il n’y a pas de besoins de ressources d’ergonomie chez 3P, a fortiori je n’en connais pas chez G.T.S. maintenant. 

En fait, je réponds à cela via l’alternance. Ce n’est pas un poste en dur, mais il permet de travailler et de progresser — au final, il n’y a que cela qui compte — avec les médecins lorsqu’ils ont un besoin. Ensuite, on peut se battre sur la sémantique, mais on avance, et c’est l’essentiel. Donc, les missions de l’établissement sont le « légal environnemental » et le « légal social ». Tout ce qui est autre est maintenant géré par Real Estate, soit par les services de Philippe Rolland qui ont vocation à traiter cette partie pour toutes les entités du Groupe en France.

( ( ( ( ( (
· Corporate RH

Présentation du PBP ouvriers par un(-e) manager et un(-e) HRBP

M. M. DUPIN.- C’est à 11 heures que l’on viendra vous en parler. Au lieu d’en parler dans l’absolu, où l’on déblatérait un peu sur ce qu’est le PBP des Blue, autant que des personnes qui pratiquent viennent expliquer comment cela fonctionne.

( ( ( ( ( (
· Observatoire du stress

Les résultats 2014 montrent une dégradation de l’état de santé psychique des salariés de l’établissement. Les élus du CE sont très inquiets. Ces résultats ont-ils été communiqués à la DRH de Renault Trucks SAS et du groupe Volvo ? Quelles actions la direction de l’établissement va-t-elle mettre en place en complément de ce qui existe déjà ? 

M. M. DUPIN.- Je rappelle qu’a été demandée — elle est programmée fin mai — l’intervention des résultats de l’Observatoire du stress. C’est une photo des résultats de l’établissement. Les plans d’action n’ont pas de sens, c’est la déclinaison dans chacun des secteurs.

Je rappelle aussi que dans le cadre du plan social de l’année dernière (2014), il y avait un suivi très pointilleux du centre d’expertise sur la déclinaison et la construction de plans d’action dans les entités après avoir présenté les résultats d’Obstress aujourd’hui dans les C.H.S.C.T. et déclinés dans les cascades hiérarchiques. Donc, je pense que ce sera reconduit cette année, car c’est un peu une incitation à la prise en compte des résultats pour engager des actions. Je crois que le meilleur exemple est ce qui est fait chez D.C.L. dans la mesure où il y a quelque chose de très formalisé qui se déroule suite à ces résultats. Ne nous demandez pas de supporter un plan « établissement ». On doit veiller à ce que les résultats se déclinent et agissent. J’aurais dû dire aussi que, à VOLVO I.T., il y a toute une action qui est menée avec le C.H.S.C.T. qui est digne d’intérêt. Je sais que G.T.T. s’est penché sur ce que fait I.T.S. pour le décliner chez eux.

M. J.J. BRIAT.- Lors de la dernière présentation des médecins, on a entendu qu’il fallait se mettre en mode « alarme ». Le climat se dégrade, le stress des personnes augmente, c’est à prendre très au sérieux. Je n’ai pas dit qu’on ne le prenait pas au sérieux, j’ai trouvé qu’on avait monté d’un cran.

M. M. DUPIN.- C’est normal sur le fond, et cela montre que l’indicateur a du sens.

M. J.J. BRIAT.- Il ne faut pas attendre qu’il y ait des soucis.

M. P.E. BERTHOU.- C’était avant l’annonce du P.S.E. ! Dans le rapport du médecin, on a quand même parlé de « maltraitance institutionnelle » ! C’est fort comme mot.

M. M. DUPIN.- Les médecins vous le diront lors de l’Obstress qu’une personne a effectivement utilisé ce mot, mais elle parlait de certains secteurs — c’est vrai qu’il y en a sur l’établissement — qui ont été soumis à de multiples réorganisations. C’est ce qu’elle expliquait avec une désincarnation du manager qui pourrait être situé dans un autre pays, en particulier en Suède. Ce n’est pas parce qu’ils sont suédois, mais c’est parce qu’ils sont loin. De plus, ce sont des secteurs qui n’arrêtent pas de se réorganiser depuis cinq à six ans. C’est dans ce contexte. Il ne faut pas le sortir de son contexte, mais ils vous le diront le moment venu.

M. P.E. BERTHOU.- Effectivement, mais si on prend le cas du C.H.S.C.T. E.M.E.A., cela fait du monde, on est pile-poil là-dedans avec des réorganisations perpétuelles, un 001211 limité des structures, depuis au moins 2008.

M. E. FREYBURGER.- Et suppression bientôt d’un certain nombre de structures. Effectivement, il n’y aura plus besoin de réorganisations successives, puisqu’il n’y en aura plus à réorganiser !

M. O. REPESSE.- À ce sujet, j’ai été un peu surpris. Le C.H.S.C.T. de Corporate Process & I.T. a voulu signifier le fait qu’il y avait un danger plus important parce qu’ils ont enregistré un danger grave imminent. On les a incités à le lever au prétexte qu’il n’y avait pas d’imminence. Tant qu’on n’avait pas quelqu’un sur le point de passer à l’acte, il n’y avait pas d’imminence. 

Effectivement on peut entendre cet aspect. Ce qui est gênant, c’est que du coup, derrière, on ne lance pas pour autant des plans d’action. Cela va peut-être venir, je n’en sais rien, mais il faudrait peut-être lancer des plans d’action pour éviter qu’il y ait un problème. Depuis, la situation ne s’est pas améliorée puisque l’entité Corporate Process & I.T. est retouchée une deuxième fois en moins de 15 jours avec des suppressions de postes dans le cadre du P.S.E. Donc, c’est surprenant.

M. Ch. GINOT.- Je voulais une petite précision. J’ai entendu que les plans d’action se décidaient et se suivaient au niveau des secteurs avec le C.H.S.C.T. comme instance principalement concernée. Est-ce qu’il y a quand même une coordination et un partage de bonnes idées, de bonnes pratiques ? Qui s’assure qu’il y a effectivement des plans d’action qui se mettent en place ?

M. M. DUPIN.- Qu’il y ait des plans d’action, ce n’est pas que notre rôle, mais on y contribue avec Jean-Pierre et les médecins. J’ai parlé de D.C.L. et des actions faites avec I.T. Quelque chose a été identifié, c’est en cours de travail au niveau des moteurs sur la notion de reconnaissance, d’identification. Je sais que, sur la France, Jean-Claude Bailly a commencé à travailler. Ensuite, l’organisation bouge, et elle sera impactée aussi par le plan de réorganisation, mais c’était peut-être ceux du commercial qui avaient été le plus réceptifs aux résultats. C’était moins vrai pour d’autres secteurs. Là, on pousse, et les médecins poussent quand ils font leur restitution pour le secteur. Chez G.T.T., cela a démarré fort et cela sait un peu délité. Cela fera l’objet d’une reprise. Ils étaient plutôt bien en pointe. J’ai un peu perdu le fil en ce qui me concerne des actions qui pouvaient se décliner aussi bien chez G.T.T. Laboratoire Atelier que chez G.T.T. Tertiaire. Je ne dis pas qu’il ne se fait rien. Il s’est fait quelque chose chez G.T.T., mais ils sont devenus G.T.O. Il se fait aussi une action très intéressante chez G.T.O. Purchasing. Un vrai travail se fait. D’ailleurs, Annick LUZY le suit. Il est piloté par un groupe de travail franco-suédois composé de managers sur les résultats de l’Obstress. C’est très intéressant. Ils ont pris un certain nombre de points des résultats de l’Obstress pour travailler. Je les cite, mais je n’en connais qu’un morceau. Avant, il y avait une vision un peu plus générale sur G.T.T. ; maintenant, on l’a un peu moins. Je pense que c’est un problème de temps et de mise en forme.
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· Work package

Quel est le montant d’achat réalisé à Lyon en work package au 1er trimestre 2015 ? Quel était le montant pour la même période en 2014 ? Quelle est la répartition par entité (GTT, IT…) ?

M. M. DUPIN.- Au T1 2014, le volume commandé de work package représentait 6 820 000 euros. C’est de l’achat de services. Le volume du T1 2015 commandé chez I.P.S, c’est 6 314 000 euros, soit une baisse d’environ 500 000 euros pour les deux périodes correspondantes.

M. Ch. GINOT.- On parle de I.P.S. uniquement ?

M. M. DUPIN.- Ceux qui gèrent le Work package, ce sont eux qui l’achètent. C’est William Hervé et Fabrice MARNAS qui nous donnent les résultats du Work package.

M. Ch. GINOT.- Cela concerne-t-il les achats réalisés par G.T.T., G.T.O., I.T., etc. ?

M. M. DUPIN.- Bonne question. Je pense que c’est essentiellement du G.T.T., mais c’est une question que je n’ai pas posée. Je l’ai entendu, mais il faut que je valide auprès de Fabrice MARNAS. J’ai entendu Work package Engineering Études. Dans sa réponse, il me met : « c’est en phase avec ce qui est constaté du point de vue global. On achète moins de prestations d’ingénierie depuis deux ans, depuis la fin P.2683. Ce qui n’est pas vrai aux États-Unis puisque l’on a augmenté [ils sont en train de prévoir le lancement de nouveaux produits chez MACK et chez VOLVO North America]. Par ailleurs, c’est en baisse en France, au Japon, au Brésil, en Pologne, en Inde. C’est resté stable pour la Suède. » Donc, nous avons T1 2014 et T1 2015. C’est une vision mondiale. Les chiffres que je vous ai donnés correspondent au Work package en France, à Lyon.

M. J.J. BRIAT.- Peut-on savoir pourquoi c’est assez stable en Suède parce que le problème est européen ?

M. M. DUPIN.- Je ne sais pas. Je poserai aussi la question.

M. J.J. BRIAT.- Ce serait bien. Si c’est pour faire remonter du job de Lyon en Suède et dire après « je ne peux pas le traiter et je le fais Work packager », il y a peut-être un petit problème de fonctionnement dans le Groupe.

M. M. DUPIN.- Donc, je répondrai à deux questions complémentaires : « est-ce que ces chiffres de 6,8 millions et de 6,3 millions (2015) intègrent du Work package I.T. ? », je ne sais pas y répondre ; « quelles explications à la stabilité en Suède ? » 

M. O. REPESSE.- Sauf erreur, ils ont fait moins 800 personnes en sous-traitance en Suède l’année dernière comme nous. Ils avaient bien le même volume.

M. M. DUPIN.- Je répondrai à cela.
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· CHSCT

Suite aux réunions extraordinaires des CHSCT, présentation de la composition des 8 CHSCT

M. M. DUPIN.- Nous y avons répondu.
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· VGU

Présentation des deux nouvelles académies créées le 30 mars dernier (opérations, études & achats) et impacts de ces deux académies sur le service formation France et sur le pilotage du plan de formation par les managers et les HRBP.

M. M. DUPIN.- On aura une présentation des deux nouvelles universités. Elles viennent compléter la palette.

Mme M. PSUJ.- Pas aujourd’hui.

M. M. DUPIN.- Non, pas aujourd’hui. La question était là : en général, on a du mal à programmer les interventions de la quinzaine au C.E. suivant. 

M. Ch. GINOT.- La demande est enregistrée, la présentation aura lieu.

M. M. DUPIN.- Tout à fait. 

Voilà en ce qui concerne les questions nouvelles. Ensuite, il y a tout ce qui est en attente. 

Nous allons laisser la parole à Monique PSUJ pour parler de la partie « action logement ».

M. O. REPESSE.- Dans les présentations en attente, je pense que l’on peut enlever celle sur match race. 

M. M. DUPIN.- Oui, mais elle a été faite.

M. Ch. GINOT.- L’intervention de Gilles CLÉMENT est faite aussi.

M. O. REPESSE.- Core business aussi : je pense que ce n’est plus nécessaire.

M. M. DUPIN.- Lorsque l’ordre du jour a été fait, ces points n’étaient pas encore passés.

Mme M. PSUJ.- Nous avons fait un point sur ce qui s’est passé en 2014 concernant les actions Logement. 
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· Information et consultation sur le projet d’affectation de la contribution légale sur les salaires au titre de l’effort de construction et du logement pour l’année 2014 de l’établissement de Lyon
(Projection de documents)

Mme M. PSUJ.- Messieurs, mesdames, bonjour. Nous avons fait un point sur ce qu’il s’est passé en 2014 concernant les actions Logement. En fait, le 0,45 % de l’année 2013 a été utilisé en 2014. Nous avons fait une commission le 23 avril, à laquelle a participé M. EVENO, notre représentant d’Amalia à qui on verse le 0,45 %. Je vais donc vous présenter succinctement ce qu’il s’est passé dans l’année 2014.

Nous avons pour les années futures, une contribution patronale qui a été versée à hauteur de 1 158 000 euros à Amalia. Sur cette contribution, ils disposeront de diverses actions. Nous allons faire le bilan de 2014. 

Pour le locatif, il y a eu 32 relogements. Ce sont des locations destinées à nos salariés. Juste avant de continuer, on a pour l’année 2015 une information assez importante pour Amalia et pour les groupes qui s’occupent de 1 % logement : il y a une décision gouvernementale de consolider les différents organismes qui s’occupent du logement.

M. J.P. CLERC.- Actuellement, il y a un réseau de comités interprofessionnels du logement. Il y en a 20 en France qui s’occupent de collecter toutes les contributions patronales. Ce sont eux qui géraient régionalement la répartition. Il a été décidé sous l’impulsion des partenaires sociaux de regrouper l’ensemble de ces comités pour refondre le modèle pour n’en faire qu’un seul, centralisé à Paris. Il collectera l’ensemble des contributions. Donc, il n’y aura plus cette « compétition » entre les différents comités. En effet, l’employeur pouvait faire appel à tel ou tel comité jusqu’à présent, puisqu’il y en avait 20 en France. Les partenaires sociaux ont voté le regroupement de ces 20 comités en un seul qui sera basé à Paris. Il nous a été expliqué que cela se mettra en place à partir du 1er janvier 2017. Donc, il y aura un collecteur national unique pour toutes les contributions des employeurs. La mission ne changera pas, ce sera toujours une mission d’intérêt général. Ensuite, il y aura un comité local paritaire au niveau de chaque région. Tout cela va se mettre en place et sera opérationnel au 1er janvier 2017. M. (EVENOT ?) a tenu à nous rassurer en disant : « cela ne changera rien dans le fonctionnement de tous les jours. » L’organisation va être changée.

Mme M. PSUJ.- Nous verrons dans quelques années ce que ce 1 % deviendra.

M. J.J. BRIAT.- C’est-à-dire ?

Mme M. PSUJ.- Mon appréciation personnelle est que ce sera une collecte de cotisations comme l’U.R.S.S.A.F. comme les complémentaires retraites, etc. Nous verrons.

Pour le moment, le montant versé est utilisé pour nos salariés. On avait bien demandé à AMALIA qu’il fasse des efforts conséquents pour les versements qu’on lui effectuait.

Donc, ces 32 relogements sont répartis sur des types de logements, principalement du T2 et du T4. La proportion est généralement la même d’une année sur l’autre.

M. Ch. GINOT.- À quoi correspond la somme des 303 000 euros ?

M. J.P. CLERC.- C’est une bonne question. En fait, cette somme est un coût de réservation pour ces 32 logements. Ce n’est pas la somme réelle qu’a engagée AMALIA pour proposer ces 32 logements, mais elle a un coût moyen pour chaque logement qu’elle multiplie par 32 et cela fait le coût moyen pour ces 32 logements.

M. Ch. GINOT.- Ce coût moyen correspond à quoi ? Je ne comprends pas.

Mme M. PSUJ.- C’est un droit d’entrée. Le 1 % logement participe à la construction de logements sociaux. Dans ces participations, les organismes ont un droit de réservation avec des privilèges pour leurs salariés puisqu’ils ont participé au financement. Lorsqu’ils logent un salarié, ils payent une quote-part qui est de 6 000 euros, mais cela dépend des appartements. Cela correspond à ce total.

M. Ch. GINOT.- D’accord.

Mme M. PSUJ.- C’est un droit d’entrée.

M. J.P. CLERC.- C’est comme les réservations de berceaux pour les crèches. On paye un droit d’entrée pour avoir des logements réservés.

M. O. REPESSE.- J’imagine que cela doit couvrir un certain nombre de frais fixes ?
M. J.P. CLERC.- Exactement.

Mme M. PSUJ.- Nous avons la commission Logement. Vous avez un professionnel qui est M. EVENOT. Il est à fond dans son job, il répond à toutes les questions qui peuvent être posées sur leur participation et sur les actions d’AMALIA.

M. Ch. GINOT.- J’ai bien noté, mais l’actualité récente du Groupe a un peu perturbé la coordination entre élus.

Mme M. PSUJ.- Il y avait également à cette commission les assistantes sociales qui ont des messages à entendre ou à relayer à notre organisme. Beaucoup de dossiers passent entre leurs mains. Donc, les contacts sont fréquents et on apprécie beaucoup ces échanges, même si ce ne sont pas les seuls.

Dans ces appartements, il y a 5 relogements sur parc privé.

Pour les logements, et la réservation dans certains logements sociaux, sont soumis à revenu. Tout le monde ne peut pas aller dans les H.L.M. On est quand même dans une entreprise avec 53 % de cadres. Certains ouvriers sont très bien payés… Je plaisante ! Donc, on a également un parc privé ; ils aident à la location dans des parcs privés. 

Même si le chiffre de 32 relogements n’est pas extraordinaire, la charte signée l’année dernière entre AMALIA et notre établissement fait que cela se passe très bien avec nos demandes de logement de la part de nos salariés.

M. J.P. CLERC.- Je vais le dire d’une autre façon. La charte qui vous a été présentée l’année dernière donne entière satisfaction. C’était une première. Donc, on va l’étendre très certainement aux autres établissements. En fait, cette charte replace les droits et devoirs d’AMALIA et des personnes qui font des demandes à AMALIA. Cela a permis comme cela d’éliminer des personnes qui considéraient qu’AMALIA était à leur disposition permanente pendant 30 ans. Donc, il y a un engagement de part et d’autre qui fait que, lorsqu’on s’adresse à AMALIA, on a des devoirs et des droits, et réciproquement. Cela permet à AMALIA de répondre dans les temps, de faire des propositions ciblées. À partir de cinq refus, il y a déclenchement d’une réunion avec la personne pour savoir pour quelles raisons elle a refusé 5 propositions alors qu’elles correspondaient à ses attentes. Certaines personnes considéraient que, à partir du moment où elles avaient fait une demande à AMALIA, elles laissaient courir la demande pendant 30 ans. Le jour où AMALIA avait une proposition qui leur plaisait bien, et qu’elles avaient envie de changer de logement, elles répondaient à ce moment-là positivement. Donc, cela venait « polluer » les actions d’AMALIA. Maintenant, AMALIA peut se recentrer sur les vrais besoins des personnes. Donc, cette charte est une véritable avancée.

Mme M. PSUJ.- C’est un meilleur partenariat.

AMALIA finance et avance parfois les dépôts de garantie. Cela correspond à un mois de loyer pour 26 personnes. Elle avance également les garanties. 
Il y a aujourd’hui 63 garanties en cours.

Quelque chose de moins important : les MOBILI-PASS avec 3 aides MOBILI-PASS. 

Il y a eu 99 MOBILI-JEUNES. Ce sont des aides principalement pour les alternants. Ce sont des aides mensuelles et quel que soit le revenu ou le barème fiscal de l’alternant. Parfois, ils sont avec leurs parents, mais ils bénéficient cependant de l’aide MOBILI-JEUNES. Donc, le nombre augmente significativement quand même.

M. O. REPESSE.- Comme le nombre d’alternants.

Mme M. PSUJ.- Non, notre nombre d’alternants est assez stable.

M. J.P. CLERC.- La différence est que l’on fait maintenant une communication assez ciblée dans Trait d’Union, notamment au mois de septembre quand de nombreux alternants entrent. À ce moment-là, on fait un petit message aux alternants.

Mme M. PSUJ.- Le campus Management donne aussi des informations.

M. F. LIMA DA SILVA.- C’est normal que cela ait augmenté. Comme il n’y a pas d’embauches et qu’on ne remplace pas ceux qui partent à la retraite, et que l’on prend des alternants, forcément le nombre d’alternants augmente.

M. J.P. CLERC.- Monique PSUJ disait que l’on n’a pas plus d’alternants que l’année dernière. 

Mme M. PSUJ.- Le nombre d’alternants n’augmente pas. Par contre, peut-être le taux.

M. O. REPESSE.- Mais on n’est toujours pas au quota de 6 %. 

M. M. DUPIN.- On n’en est pas loin.

Mme M. PSUJ.- On a quand même des obligations.

M. F. LIMA DA SILVA.- Il suffit de voir les annonces déposées sur les Internet comme Monster, etc. RENAULT Trucks passe beaucoup d’annonces pour des alternants en Bac + 2 ou Bac + 3 pour traiter des dossiers, pour faire des projets. Tous les week-ends, une centaine tombe dans ma boîte aux lettres électronique.

M. O. REPESSE.- Fin 2016, je pense que l’on aura atteint l’objectif. 

Mme M. PSUJ.- Je vous signale qu’il faut quand même des tuteurs pour les accueillir. Revenons au 1 % logement. 

M. Ch. GINOT.- Il ne faut pas brancher les élus sur le tutorat.

M. F. LIMA DA SILVA.- Je ne dis pas que ce n’est pas bien, mais… 

Mme M. PSUJ.- Au niveau des prêts pour de l’acquisition, il y a eu 57 prêts individuels. Ils ont représenté 1 111 299 euros.

M. Ch. GINOT.- Dans le cadre du prêt, est-ce que c’est une avance ? 

Mme M. PSUJ.- Oui.

M. Ch. GINOT.- Donc, l’argent revient. 

Mme M. PSUJ.- Oui. Le taux de l’avance est celui de la rémunération du Livret A de l’année précédente. Ce n’est pas énorme. Le taux du prêt pour ceux qui en bénéficient n’est pas énorme.

M. J.P. CLERC.- Ce nombre de prêts est en augmentation par rapport à l’année dernière.

Mme M. PSUJ.- C’est normal. Les taux d’intérêt sont très bas, l’immobilier est bas. C’est vraiment le moment d’investir.

M. F. LIMA DA SILVA.- Il faut garder son poste pour investir !

Mme M. PSUJ.- Il y a eu 15 prêts pour l’acquisition dans le neuf, 27 pour l’achat d’anciens, 5 pour des terrains et constructions, 10 pour des agrandissements et améliorations. La répartition de ces prêts par statut est relativement stable par rapport aux années précédentes. 

Les conseils en financement augmentent régulièrement et significativement. Ce sont les conseils aux plans de financement. C’est tout à fait indépendamment des banques. C’est une action qui fonctionne bien et qui est entièrement gratuite pour la personne.

Ensuite, vous avez des relocations : 5 diagnostics et 5 missions d’accompagnement.

Le pavé « solidarité » comprend 31 diagnostics individuels. Ce sont généralement des dossiers qui sont suivis par les assistantes sociales. Bien souvent, il s’agit d’aller vite sur ce genre de dossiers. Ce sont des difficultés de tout ordre — parfois personnel — de relocation rapide. Le délai de trois mois est dans la charte pour trouver un nouveau logement. Les relations se font plus rapidement. Les relations sont importantes en termes de communication entre les différents organismes, y compris avec le C.E.

M. Ch. GINOT.- La prestation ne s’arrête pas au diagnostic. Elle va jusqu’à reloger la personne.

Mme M. PSUJ.- Tout à fait. Y compris parfois dans des foyers, c’est-à-dire très rapidement, puis dans d’autres locations à plus long terme. Cela peut être aussi des nuitées à l’hôtel ou des choses comme cela. Donc, la prise en main, le temps des interlocuteurs est important généralement.

M. F. LIMA DA SILVA.- Est-ce que ce chiffre est en nette augmentation ou est-ce qu’il est stable par rapport aux années précédentes ?

M. J.P. CLERC.- Il est en forte augmentation.

M. F. LIMA DA SILVA.- Ce serait bien qu’on voit pourquoi. On connaît les incidents de la vie. Est-ce qu’il n’y a que des incidents de la vie ? 

M. J.P. CLERC.- On sait simplement qu’il est en forte augmentation.

Mme M. PSUJ.- Pour les causes, il y a des choses très rapides telles que des divorces qui se passent mal, etc.

M. J.P. CLERC.- Oui, des divorces principalement. Il y a tous les accidents de la vie, mais le divorce est un des événements majeurs.

(Interventions simultanées inaudibles)

Mme M. PSUJ.- Ce sont souvent des appels à des associations avec lesquelles les assistantes étaient en relation. AMALIA est un nouveau partenaire qui aide à ce genre de difficulté.

M. J.P. CLERC.- M. EVENO a aussi insisté sur le conseil en financement. C’est quelque chose qui est encore méconnu. Il y en a 76 pour l’année 2014. C’étaient toutes les personnes qui avaient un prêt en cours. Avec la baisse des taux, elles pouvaient renégocier leur prêt. C’était intéressant qu’ils ne soient affiliés à aucune banque par rapport aux organismes affiliés à une banque. Cela leur permettait d’avoir une vision globale de ce qui pouvait être proposé avec une prise en charge des frais de dossier. Les personnes qui ont un prêt en cours ont tout intérêt à aller les voir pour renégocier à la baisse ces taux. 

Mme M. PSUJ.- Les personnes ont confiance dans un financement objectif. 

M. Ch. GINOT.- Est-il prévu un forum Logement avec AMALIA prochainement ?

M. J.P. CLERC.- On a dit avec la commission que ce serait bien que l’on puisse refaire une matinée ou une information à chacun des deux restaurants. Cela avait eu un grand succès.

Mme M. PSUJ.- On va attendre le retour de Pascale pour organiser cela. On verra aussi le timing que nous avons en septembre.

M. J.P. CLERC.- C’est acté. 

Mme M. PSUJ.- C’est donc une consultation.

M. J.P. CLERC.- Je fais le rappel des votants.

Les votants sont :

Pour la C.F.E.-C.G.C. : (3 votants)

· FREYBURGER Éric

· GINOT Christian

· BOULET Olivier

Pour la C.F.D.T. : (2 votants)

· GUERRERO Manuel 

· BOUDON Serge remplace Bernard FAUCHE

Pour la C.G.T. (4 votants)

· LIMA DA SILVA François

· BEKRAR Bachir

· COUTURIER DUFOUR Anne

· COLOMBIER Hervé

Pour F.O. (2 votants)
· BRIAT Jean-Jacques

· REPESSE Olivier

Soit 11 votants.

Consultation sur le projet de l’affectation de la contribution légale sur les salaires au titre de l’effort de construction et du logement pour l’année 2014 de l’Etablissement de Lyon :

· Qui vote pour ?
11 voix 
· Qui vote contre ?
0

· Qui s’abstient ? 
0
Pas de remarques particulières ?
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M. M. DUPIN.- Je reprends la parole parce qu’il y a un point que j’ai oublié de vous donner le mois dernier. Cela fait partie d’une question qui nécessitait une documentation. C’est une réponse qui date de fin février.

Vous m’aviez demandé le bilan de l’activité partielle à l’Emboutissage sur l’année 2014. Vincent JUSTER, avant qu’il regagne D.C.L. pour laisser la place à Nathalie CLAUZIER qui est revenue de congé de maternité, m’a documenté. En 2014, 122 personnes ont chômé au moins une fois. Il y a eu 21 400 heures (peut-être à 10 près) chômées sur l’Emboutissage sur 29 jours d’activité partielle en 2014. En 2015, ils en ont eu un petit bout en janvier, puis on a arrêté en février, et ils en ont remis en mars le temps de faire baisser les effectifs avec l’effondrement de VOLVO Brésil. Maintenant, ils sont à peu près calés. C’était une question. J’en ai terminé.
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· Vie de l’Etablissement

· Information sur les services de l’Etablissement sur la journée du 15/05/2015

Nous allons vous présenter les services du pont de l’Ascension. 
Je rappelle que c’est une journée qui, sur le plan Tertiaire, est à une forte incitation à la prise de congés. Cela ne pouvait pas être un jour collectif. Vous souvenez-vous de ce que nous vous avons expliqué ? Dans le futur, cela aurait été typiquement un jour dit « collectif » (les fameux trois jours), mais par rapport au démarrage, on ne pouvait pas le positionner. C’est la même chose, mais c’est une forte incitation verbale des managers.

M. J.P. CLERC.- En fait, il faut retenir qu’il n’y a aucun service en ce qui concerne tout ce qui est transports collectifs et navettes internes à la demande. Idem pour les infirmeries de Vénissieux, Saint-Priest et des Ponts. En ce qui concerne la restauration, les deux restaurants seront ouverts à midi avec un service réduit comme on a l’habitude de le faire pour Vénissieux et Saint-Priest.

M. M. DUPIN.- Une ou deux banques de service, pas les services annexes, Plazza et pause-café. 

M. J.P. CLERC.- Ce qui restera ouvert, c’est le service courrier, la conciergerie et la salle de remise en forme. 

M. M. DUPIN.- C’est Wellness qui a dit que cela les arrangeait. On les laisse faire. Sinon, de nous-mêmes, on aurait fermé.

M. F. LIMA DA SILVA.- Vous fermez les deux infirmeries et vous laissez la salle de sport ouverte ! 

M. M. DUPIN.- Ce n’est pas nous qui la gérons.

M. F. LIMA DA SILVA.- Des personnes travaillent le vendredi 15 mai, Monsieur Dupin ! 

M. M. DUPIN.- Il n’y en a pas beaucoup.

M. Ch. GINOT.- Cela envoie un message un peu paradoxal aux salariés.

M. M. DUPIN.- C’est la gérante locale.

M. F. LIMA DA SILVA.- Cela veut dire que les personnes qui feront le pont pourront venir à l’établissement.

M. M. DUPIN.- Exactement, mais c’est parce qu’elle a de la demande. Elle nous a dit que si 3 ou 4 personnes le veulent, elles viennent. Cela ne coûte rien à l’entreprise, ils font ce qu’ils veulent.

M. F. LIMA DA SILVA.- Si, cela coûte du personnel à l’entrée.

M. M. DUPIN.- Non, on est obligé de le laisser. Sinon, on aurait fermé.

M. J.P. CLERC.- Les portes d’accès « classiques » restent ouvertes sauf la porte commerciale qui sera fermée puisqu’on laisse toujours deux portes à Saint-Priest. 
Service de badge, il en restera un situé à Vénissieux ce jour-là. 

( ( ( ( ( (
· Approbation d’une délibération sur les activités sociales et culturelles du CE, pour entériner un investissement dans un centre de vacances à La Palmyre.

Présentation de Christian GINOT et François LIMA DA SILVA.

(Projection)

M. F. LIMA DA SILVA.- La délibération d’aujourd’hui est pour valider une décision qui a été prise en bureau de C.E. et en commission Vacances sur investissement sur un nouveau centre de vacances à La Palmyre. Suite à la fermeture du Yotel en 2013, la municipalité n’a pas voulu re-signer le bail pour vendre la parcelle où ils étaient propriétaires à un fonds immobilier pour en faire une baie à côté de Saint-Tropez.

Donc, on a décidé de récupérer nos parts et de les réinvestir dans ce nouveau projet qui est déjà mis en place. On avait donc le Yotel en 2013. On n’était propriétaires que des logements, pas du terrain ni du fonds commercial. Ce qui va être totalement différent à La Palmyre : on sera propriétaire du terrain et du fonds de commerce. C’est la présentation de La Palmyre.

C’est un établissement qui vaut 9 millions d’euros. On avait 766 parts au Yotel. Je présente en évitant les questions. Au Yotel, on avait 766 parts d’une valeur de 152,56 euros par part, soit la « modique » somme de 117 000 euros. C’est un établissement où l’on envoyait les salariés en vacances depuis 30 ans. Il avait 30 ans d’existence. Suite à l’arrêt total du Yotel, on reprend nos parts avec du boni, c’est-à-dire une fois que tous les fournisseurs sont payés. On a perdu 50 000 euros sur 30 ans, soit une moyenne de 1 594 euros par an sur 30 ans.

Mme M. PSUJ.- Ce n’est rien !

M. F. LIMA DA SILVA.- Oui, si l’entreprise faisait pareil, ce serait bien !

Mme M. PSUJ.- On parle de terrain, pas d’activité.

M. F. LIMA DA SILVA.- On a investi dans le nouveau projet sur 4 chalets de 6 personnes en dur, ce n’est pas du mobil home. C’est du foncier « pur » et dur. Il y a 3 chambres, 2 salles de bain, tout équipé. Si je ne me trompe pas, 14 familles partent cette année. C’est complet.

M. M. DUPIN.- Sur les deux mois ?

M. F. LIMA DA SILVA.- Sur le mois où l’entreprise a décidé de fermer !
M. J.P. CLERC.- Serez-vous à même de proposer des locations en dehors de l’été ?

M. F. LIMA DA SILVA.- Oui, hors saison. La demande est surtout sur les quatre semaines où l’entreprise est fermée. 

M. M. DUPIN.- Le C.E. emprunte-t-il ou prend-il sur ses fonds de réserve ? En fait, la vente d’un côté représente une soulte. Puis, vous prenez dans vos réserves pour acheter ces 4 chalets. 

M. H. COLOMBIER.- Dans le sillage du Groupe, on est mal cotés pour les emprunts !

M. Ch. GINOT.- Quand Pascal LEVIEUX a présenté la clôture des comptes, on a vu que l’on dégageait un résultat d’exploitation positif sur l’année 2014. On avait dit qu’on prévoyait de réinjecter cet argent dans un certain nombre de projets ; cela en fait partie.

M. F. LIMA DA SILVA.- On est un actionnaire du tourisme social. Notre seul dividende est de faire partir un maximum de salariés.

M. J.P. CLERC.- Est-ce que la tendance du C.E. est plutôt d’acheter des chalets en dur plutôt que d’acheter des semaines de vacances ?

M. F. LIMA DA SILVA.- Non, c’était l’opportunité. Après la fermeture du Yotel, il a fallu trouver une alternative pour les salariés. Elle s’est présentée et on l’a saisie.

M. M. DUPIN.- Est-ce que c’est neuf ou est-ce que c’est rénové ?

M. F. LIMA DA SILVA.- C’est neuf. Cela appartenait à un ancien groupe mutualiste qui l’a vendu parce que leur entreprise a été vendue à des actionnaires. Donc, cela s’étend sur 14 hectares. 

M. J.P. CLERC.- Je vois une salle de sport. Est-ce que des services sont proposés ?

M. F. LIMA DA SILVA.- Oui, une salle de sport est à disposition. Ensuite, ils ont un service de balnéothérapie, de SPA, mais en supplément du séjour.

M. M. DUPIN.- Oui, on le fréquente ou pas.

M. Ch. GINOT.- On sent qu’il y a quand même une grosse demande de la part des salariés de l’établissement pour des solutions de ce type, c’est-à-dire centre de vacances avec beaucoup d’équipement avec un bungalow ou une structure légère. On sent qu’il y a cette demande de mobil homes, de petits chalets, de bungalows dans ces centres de vacances. Ce sont des investissements assez modérés qu’on juge pertinents.

M. F. LIMA DA SILVA.- C’est accessible de l’ouvrier au cadre. Ce n’est pas réservé qu’à une élite. Dans ce genre de centre de vacances, c’est pour la mixité sociale.

M. M. DUPIN.- Chacun consomme ce qu’il veut, ce qu’il peut localement, dans le centre de vacances. Est-ce que cela fait débat chez vous dans le C.E. ? Vous validez ici formellement, mais est-ce que cela fait débat au sein du C.E. ?

M. Ch. GINOT.- Non, il va y avoir une délibération.

M. O. REPESSE.- Cela me paraît une très bonne chose parce que ce n’est pas l’objet du C.E. que d’avoir de l’argent qui dort sur des comptes. On est là pour que cet argent que l’entreprise met à disposition des salariés soit bien utilisé et soit à disposition des salariés. Je trouve que c’est super qu’on fasse cela.

M. Ch. GINOT.- Pour l’utilisation en basse saison, la commission Vacances communique régulièrement avec la commission Retraités pour faire connaître les disponibilités. L’objectif est que ces logements soient occupés 52 semaines par an. On n’y arrive pas, mais c’est notre volonté.

M. O. REPESSE.- La méthode de prise de congés qui existait il y a cinq à dix ans était un peu souple. Elle permettait d’étaler un peu plus les locations. Aujourd’hui, avec la forte incitation à prendre tous la même période, c’est moins facile d’amortir le coût.

M. F. LIMA DA SILVA.- On est plus sur du tourisme social que sur du tourisme marchand. On aurait pu prendre des séjours à Pierre et Vacances ou Belambra. Cependant, quand on parle de tourisme social, on fait travailler le commerce de proximité. Il y a aussi les conditions de travail du personnel. S’il est bien logé, s’il fait bien ses huit ou neuf heures par jour. Dans le tourisme marchand, pour ceux qui le fréquentent — je l’ai fréquenté aussi —, la personne qui vous sert le petit-déjeuner est celle qui vous a fait le spectacle à 23 heures, sans coupure. Le tourisme social, ce sont aussi des conditions de travail pour permettre à un maximum de personnes de prendre des vacances dans des endroits où, si elles ne passaient que par le tourisme marchand, elles n’en auraient pas les moyens. 

M. M. DUPIN.- La question de Jean-Pierre n’était pas forcément d’aller acheter des semaines chez je ne sais qui. La question était : est-ce qu’il vaut mieux acheter en dur ou acheter des semaines au même endroit avec la même prestation ? Vous faites le choix d’acheter ; des C.E. font l’autre choix. Je n’en connais pas la justification. 

M. J.P. CLERC.- Je pose la question parce que c’est différent pour les semaines d’hiver : vous achetez des semaines ?
M. F. LIMA DA SILVA.- Oui.

M. E. FREYBURGER.- Quand on regarde la gestion de financement de l’ensemble de ces organismes, ils n’ont pas nécessairement beaucoup de fonds propres. En investissant dans les murs, on apporte un équivalent de fonds propres qu’ils ne pourraient pas financer.

M. M. DUPIN.- Vous contribuez au bon fonctionnement de ce centre de vacances.

M. E. FREYBURGER.- Oui, sans avoir des exigences de rentabilité comme pourraient en avoir des particuliers dans un investissement en dur.

M. M. DUPIN.- Ces personnes vous démarchent-elles ? Ou c’est vous qui avez des relations qui vous ont dit que c’est bien La Palmyre, que cela plaît ? 

M. E. FREYBURGER.- En étant « propriétaires » d’établissements de ce type, on fait partie des comités de gestion. Donc, on les voit régulièrement et on les suit. 

M. M. DUPIN.- Alors que si vous achetez des semaines, vous n’êtes rien du tout. 

M. E. FREYBURGER.- On est autre chose.

M. M. DUPIN.- Oui, vous seriez uniquement clients. 

M. M. GABOULA.- Quand les chalets sont libres, sont-ils proposés à d’autres C.E. ?
M. F. LIMA DA SILVA.- Bien sûr. 153 CE ont investi dans ce centre de vacances. 

M. M. GABOULA.- Donc, on est à même de louer à d’autres C.E. ?
M. F. LIMA DA SILVA.- Non, ce n’est pas nous qui louons. C’est de la mutualisation. On est propriétaire de l’équivalent de 4 chalets. 

M. M. DUPIN.- Ce ne sont pas les mêmes ?
M. F. LIMA DA SILVA.- Si, ce sont les mêmes, mais on mutualise. 

M. M. DUPIN.- Donc, ce ne sera pas toujours le chalet 29, par exemple.
M. F. LIMA DA SILVA.- Ils nous refacturent après au coup par coup. On ne va pas payer sur un an, c’est au coup. Une famille vient, on va nous facturer la semaine où elle vient. C’est tout. On ne sort pas d’argent en plus. On fait partir 12 familles. S’il n’y avait pas cette mutualisation, vu que l’on n’a que 4 chalets, on ne pourrait pas toutes les mettre. Donc, ce système de mutualisation permet d’aider.

M. M. DUPIN.- Implicitement, si vous aviez besoin de six chalets, est-ce que vous pouvez les avoir ? Est-ce qu’un équilibre doit être fait de quatre appartements loués sur deux mois ? S’il y a plus de demandes de votre part et qu’il y a des disponibles, est-ce que vous pouvez en louer 6 ? 

M. F. LIMA DA SILVA.- Oui, c’est ce qu’on fait. On ne loue pas, on nous met à disposition des logements supplémentaires.

M. M. DUPIN.- Au même tarif ?

M. F. LIMA DA SILVA.- C’est le même tarif pour tout le monde, pour tous les C.E.

M. S. BOUDON.- Je n’ai peut-être pas entendu, mais l’investissement à La Palmyre se monte à combien ?

M. F. LIMA DA SILVA.- Pour nous, en moins du boni, cela nous fait 170 000 euros (arrondis). Un logement pour 6 personnes, c’est 59 000 euros. Nous en avons pris 4, et on enlève le boni des parts qu’il nous restait du Yotel. 

Mme A. COUTURIER DUFOUR.- Je trouve intéressant dans cet investissement que ce sont des logements de six personnes. Donc, cela convient à des familles ?
M. F. LIMA DA SILVA.- Oui, on s’adapte aux demandes, notamment des familles recomposées. 

M. Ch. GINOT.- C’est un choix délibéré de passer sur des logements un peu plus grands pour que les familles avec enfants aient plusieurs chambres. Sinon, les enfants se retrouvent à dormir dans le séjour et on doit faire et défaire le canapé-lit tous les jours, ce qui n’est pas pratique. C’est une demande des salariés qui est remontée à la commission.

Je ferme la présentation et nous allons passer à la délibération. Je vais vous lire la délibération, puis nous passerons au vote :

« Les élus du comité d’établissement de RENAULT Trucks Lyon, situé avenue Pierre-Cot, 69635 Vénissieux, réunis en séance le 4 mai 2015 en CE ordinaire, 

· Vu l’implantation du village vacances La Grande Baie Village à Les Mathes (Charente-Maritime), 

· Vu les éléments techniques, administratifs, juridiques et financiers de ce dossier, 

· Considérant que dans le cadre de la diversification de l’offre de vacances à proposer aux salariés de l’entreprise, il convient d’élargir son patrimoine social.

Après avoir pris connaissance et débattu,

· Décident de participer à la société civile La Grande Baie Village, en tant que nouvel associé en apportant cent soixante-sept mille six cent soixante-deux euros et quarante centimes (167 662,40 euros) ce qui correspond à la somme globale moins le boni de la SCI du Yotel (766 parts x 90 euros), apport qui sera effectué par chèque à l’ordre de la société civile La Grande Baie Village.

· Décident de participer à l’association La Grande Baie Village, en tant que nouvel adhérent. Outre les droits immobiliers détenus dans la société civile, le comité bénéficiera d’allotements prioritaires suivants, durant toute la période d’ouverture décidée annuellement par la société civile La Grande Baie Village pour 4 gîtes de 6 lits à 59 150,60 euros l’unité.

Les élus désignent M. François LIMA DA SILVA, président de la commission Vacances, demeurant 3, rue Dumont d’Urville, 38080 L’Isle-d’Abeau pour passer et signer tous actes et pièces et généralement faire le nécessaire en vue de l’apport ci-dessus à la société civile La Grande Baie Village. 

Les élus le mandatent également pour représenter le comité au sein de la société civile et de l’association pour participer à toute assemblée et y prendre toute décision nécessaire au fonctionnement de ladite société. »

Je soumets cette délibération à un vote. Nous vérifions les votants.

M. J.P. CLERC.- Oui, Monsieur GINOT.

Les votants sont :

Pour la C.F.E.-C.G.C. : (3 votants)

· FREYBURGER Éric

· GINOT Christian

· BOULET Olivier
Pour la C.F.D.T. : (2 votants)

· GUERRERO Manuel 

· BOUDON Serge remplace Bernard FAUCHE
Pour la C.G.T. (4 votants)
· LIMA DA SILVA François

· BEKRAR Bachir

· COUTURIER DUFOUR Anne

· COLOMBIER Hervé
Pour F.O. (2 votants)
· BRIAT Jean-Jacques

· REPESSE Olivier

Soit 11 votants.

Approbation d’une délibération sur les activités sociales et culturelles du CE pour entériner un investissement dans un centre de vacances à La Palmyre :

· Qui vote pour ?
11 voix
· Qui vote contre ?
0

· Qui s’abstient ? 
0

M. F. LIMA DA SILVA.- Merci pour les salariés.

M. M. DUPIN.- C’est du positif.
----------------------------------------------------------

Suspension de séance 

----------------------------------------------------------

· Information sur l’activité de Real Estate depuis la nouvelle organisation à fin 2014
Intervention de Benoît HUBERT

(Projection)

M. B. HUBERT.- Bonjour à toutes et à tous. Vous avez souhaité avoir un point d’avancement sur la partie Real Estate. Je fais une courte présentation et je répondrai à vos questions s’il y en a. 

Je vais rappeler les principes de l’organisation Real Estate France, présentation que j’avais faite en décembre et un peu avant aussi. Je vais rappeler ce que j’avais dit en décembre. Puis, je vais présenter le point d’avancement à avril. Que se passe-t-il maintenant ? Où on en est ? Qu’est-ce qui s’est passé ?

Les grands principes de la nouvelle organisation

Les grands principes de l’organisation que nous avons prise suite à la réorganisation de l’année passée, c’est :

· Une organisation géographique jusqu’au niveau du bâtiment avec des propertie managers qui gèrent un groupe de bâtiments ;

· Une externalisation plus poussée. On a externalisé la partie opérationnelle des activités de maintenance et de Facility Management ;

· Le métier de R.T.A. devient un gestionnaire Immobilier (Property Manager) avec une gestion au niveau de chaque bâtiment de l’ensemble des contrats. Donc, ce sont toujours des R.T.A., mais c’est un changement de périmètre ;

· Les méthodes et processus sont standardisés. C’est commun dans tout le groupe VOLVO. C’est aussi vrai pour Real Estate puisque l’on applique les mêmes types de contrats et les mêmes méthodes de travail que dans le reste de l’Europe et le reste du monde. En organisation locale, on a peu de personnes en méthode centrale puisqu’on applique les méthodes communes ;

· On a mis un grand point dans cette phase de structuration sur tout le management du changement et l’accompagnement des personnes. J’avais expliqué la dernière fois ce que l’on a mis en œuvre. Je ne vais pas revenir dessus aujourd’hui à moins qu’il y ait des questions. 

L’organisation mise en place

Finalement, pour l’organisation de Real Estate, on a découpé la France en 4 régions, à peu près équilibrées en termes d’effectifs et de surfaces. Ces 4 régions sont  principalement autour des gros sites où sont basés nos effectifs :

· La région Nord-Ouest : une région est basée autour de Blainville et 200 kilomètres à la ronde ;

· Une région basée autour de Bourg qui comprend tout l’Est de la France ;

· Le site de Lyon est découpé en deux avec une partie « Vénissieux et usine Ponts », c’est-à-dire toute la partie industrielle, et une partie « Saint-Priest » avec tout le Sud de la France, c’est-à-dire les garages qui sont dans le Sud de la France ;

· Une équipe centrale de méthodes centrales m’aide. Même si elle est faible, elle existe.

Au total, nous sommes 41 depuis le 1er avril suite au départ de 19 pré-retraités au 31 mars. Ce sont des choses que vous connaissiez normalement.

Point d’avancement

J’ai prévu de vous parler des personnes, puis de faire un rapide flash sur les coûts et sur la qualité.

Les personnes

Je vous avais présenté en décembre une courbe du changement. On avait touché le fond du trou en août au niveau des équipes. En novembre, quand je vous avais fait la présentation, les équipes allaient mieux. Maintenant, en avril, on a retrouvé une situation normale. De mon point de vue, on est en situation normale, c’est-à-dire qu’on a passé le cap. Maintenant, il y a une amélioration très nette du ressenti des équipes. On est en fonctionnement quasi normal.

M. Ch. GINOT.- Qu’est-ce qui permet de parler de situation normale ? Est-ce le retour quotidien des équipes ou des managers d’équipe ? Ou est-ce une impression qui t’est personnelle ?

M. B. HUBERT.- Ce sont les retours des managers et les retours des équipes en direct que je vois régulièrement. Je vois chaque équipe (Bourg, Blainville, Lyon) en direct tous les deux mois. J’organise souvent des réunions plénières. On en a eu trois depuis le début de l’année. J’ai marqué « information, écoute » : on a mis en place un bouclage très régulier avec les équipes et un dialogue assez ouvert de mon point de vue. Les missions ont été claires. Chacun sait ce qu’il a à faire. Cela s’est beaucoup clarifié au niveau des interfaces. C’est toujours le point crucial. Il y a eu beaucoup de formations mises en œuvre sur les contrats, sur les outils que l’on a en interne, et cela va continuer. On met en place du travail en équipe à travers des groupes de travail transversaux. Il y a beaucoup de travail en réseau interne qui permet aux personnes de mieux travailler ensemble et de mieux se développer. Donc, pour moi, c’est un retour à la situation normale à Lyon. Cependant, je ne vous cache pas une inquiétude due à l’environnement local de Lyon que vous connaissez mieux que moi. Il inquiète les personnes. Donc, les inquiétudes ne viennent pas de l’organisation de Real Estate, mais plutôt de l’impact de ce qu’il se passe à l’extérieur sur Real Estate. Donc, le moral des « troupes » reste délicat, surtout dû à l’environnement.

On a une vigilance permanente sur les risques psychosociaux. On fait le tour toutes les semaines avec les managers. En ce moment, aucun cas à risque n’est détecté. Cependant, on reste vigilant dans les périodes qui courent. Il n’y a pas de point particulier de ce côté.

Un point est à travailler sur le moyen terme concernant les personnes, et c’est aussi une question des personnes : c’est tout ce qui concerne les compétences. La réflexion que l’on a eue est : « vous externalisez, donc vous allez perdre des compétences ». C’est sur ce point qu’il faut qu’on travaille. On a déjà fait des choses. On a mis en place des experts métiers sur 5 domaines bien particuliers qu’on souhaite maintenir en termes de compétences internes. On est en train de continuer sur d’autres compétences. Il y a volonté de garder les compétences techniques en interne ; on travaille dessus. Une grosse synergie est faite sur le sujet entre les différents sites de Lyon, Bourg et Blainville.

M. M. GUERRERO.- Vous pouvez citer les 5 métiers ?

M. B. HUBERT.- On travaille essentiellement sur la haute tension et la basse tension (courant faible) en ce qui concerne l’électricité. On veut garder la compétence. On a une compétence importante sur tout ce qui est toiture. C’est un des gros coûts que l’on a pour la compétence technique concernant la toiture. Un gros point nous pollue tous les jours, c’est tout ce qui est principalement chauffage et climatisation. Pour tout ce qui est énergie, il faut qu’on garde des compétences en interne. On a créé un réseau entre Bourg, Blainville et Lyon pour essayer de garder les bonnes compétences sur le sujet.

M. Ch. GINOT.- En termes de chauffage et climatisation, vous avez plus de 5 000 personnes qui vous font un retour presque immédiat si cela va ou si cela ne va pas.

Mme M. PSUJ.- Surtout, si cela ne va pas.

M. B. HUBERT.- Il y a quelques cas où cela ne va pas. Je ne dis pas que cela va partout. Voilà concernant les personnes. De mon point de vue, on est sorti de 2014. On est plus en situation normale.

Les coûts 

On a eu l’audit SÉCAFI. Je ne sais pas si vous aviez eu les conclusions ou si c’était confidentiel. SÉCAFI avait été nommé pour une étude financière de la partie « coût du projet de réorganisation de Real Estate ». À ce moment-là, on avait annoncé des gains supérieurs à 2 millions d’euros par an. Là, on confirme que les gains mesurés, suite à tout ce qu’il s’est passé, sont supérieurs. À la dernière visée, on est à plus de 2,3 millions d’économies de fonctionnement annuel en année pleine.

M. J.J. BRIAT.- C’était le premier exercice complet ?

M. B. HUBERT.- Non, on a la visée sur l’année. On a fait trois mois des contrats : tous les contrats sont signés, les personnes sont parties, les contrats sont arrivés. Donc, on a une bonne vision du coût de fonctionnement. On confirme ce qui avait été annoncé clairement.

Mme M. PSUJ.- Proratisé au niveau de 3 ou 4 mois.
M. B. HUBERT.- Notre visée de budget pour la fin d’année est plus basse tout de suite en termes de fonctionnement de 2,3 millions d’euros. Lors de l’audit, on avait annoncé dans le cadre du projet 2 millions d’euros ; on est légèrement au-delà. 

M. R. BELLANGEON.- Par rapport aux contrats, il y a eu une demande du C.H.S.C.T. de l’usine Moteurs sur les contrats de nettoyage qui ont été revus à la baisse de façon phénoménale. Les fréquences ont été divisées par 4. Cela commence à nous poser des soucis. Effectivement, c’est facile de diminuer les coûts, mais si ce n’est pas à iso périmètre, attention !
M. B. HUBERT.- Il faut qu’on regarde, mais normalement les fréquences n’ont pas été diminuées.

M. R. BELLANGEON.- Les équipes de vos services ont participé à un C.H.S.C.T. à l’usine Moteur sur le sujet. 

M. B. HUBERT.- Peut-être sur les allées de production, mais pas sur les bureaux.

M. R. BELLANGEON.- Oui, je parle de production.

La qualité de service

M. B. HUBERT.- Au global, même s’il y en a eu quelques-unes, il y a eu très peu de perturbations graves au démarrage des contrats et de la réorganisation de Real Estate. Donc, les personnes ont assuré le service malgré le contexte. Le premier feed-back des entités est relativement positif. Ce qui est surtout apprécié, c’est d’avoir un interlocuteur unique pour chaque entité pour traiter les problèmes, répondre aux questions. Cela se passe plutôt mieux.

En termes de qualité de service, on considère qu’en 3 mois de mise en place, on atteint le niveau qui existait avant toute la réorganisation. Là, on prépare la fin du projet. On sort de la fin de projet. On considère que l’on est revenu à la situation de fonctionnement normal, on rentre dans la démarche de progrès continu. Tout n’est pas parfait bien entendu, on a encore quelques pannes. Ce progrès continu à deux axes : 

· Un plan de progrès très complet avec notre prestataire principal (COFELY) en une dizaine de points que l’on pourra vous présenter dans une réunion ultérieure. Il couvre beaucoup de domaines ;

· La seconde chose impacte aussi bien nos fournisseurs que nous, c’est une initialisation de démarches V.P.S. (VOLVO Production System) de résolution des pannes. C’était un de nos points faibles. C’était notre capacité à résoudre les pannes de façon durable. On savait bien les réparer, mais pas les résoudre sur le long terme. On a déjà commencé, on a utilisé l’outil d’analyse de pannes de V.P.S. plusieurs fois et on continue. C’est fortement développé à Blainville, c’est en phase de développement à Bourg et aussi à Lyon. Nous, on a commencé. Donc, c’est un des points de progrès important pour Real Estate. Le reproche qui nous est fait est surtout sur la résolution définitive des pannes.

Mme M. PSUJ.- Vous ne pouvez pas résoudre de façon définitive certains problèmes si ce n’est en changeant du matériel. Parfois, vous n’y pouvez rien.

M. B. HUBERT.- Effectivement, il y a du changement de matériel, mais il y a aussi de la réparation. C’est surtout le fait de suivre. On a malheureusement des incidents. Les derniers incidents sont à C.D.1 en Logistique où l’on a des pannes répétées de chauffage dans les bureaux et ce n’est pas normal. On a mis presque deux mois à réparer ; ce n’est pas normal sur le principe. Une panne peut arriver.

M. M. DUPIN.- Ce n’est pas deux mois à réparer, c’est deux mois à trouver la vraie cause. Ce n’est pas resté deux mois sans qu’il ne se passe rien.

M. J.J. BRIAT.- Est-ce que ce temps est une cause à effet de l’externalisation ou cela aurait-il été la même chose si nous avions gardé les personnes ?

M. B. HUBERT.- Ce n’est pas la cause à effet de l’externalisation parce que le chauffage est déjà externalisé depuis de nombreuses années. C’est la façon dont travaillent nos équipes et nos fournisseurs. Il y a vraiment un défaut sur l’analyse des pannes. Réparer ne suffit pas, il faut maintenir.

M. Ch. GINOT.- Est-ce que cela veut dire que, comme dans le monde industriel, on a des démarches vers les fournisseurs pour travailler avec eux sur leurs processus ?

M. B. HUBERT.- Oui.

M. M. DUPIN.- Des choses se sont déjà faites sur l’alimentation haute tension. Sur le site, il y a déjà des pratiques qui avaient été faites, peut-être pas aussi formalisées que c’est aujourd’hui dans le V.P.S. C’est un vecteur de progrès. Cela formalise des démarches.

M. Ch. GINOT.- On a parlé tout à l’heure de gestion des compétences et d’expertises au niveau des équipes de Real Estate. Quelle est ton impression vis-à-vis de nos fournisseurs ? En termes d’expertise et maîtrise des métiers, est-ce qu’on est serein en tant que groupe VOLVO ou est-ce qu’on a des zones d’inquiétudes ? 

M. B. HUBERT.- On avait des zones d’inquiétudes sur la haute tension. Pour l’instant, on n’a pas confié la haute tension à COFELY, on a choisi de la confier à un fournisseur séparé que l’on connaît et dont on est sûr qu’il assure : E.G.A. Ensuite, on verra si E.G.A. tient ses promesses. Il y avait une inquiétude sur la capacité de COFELY à gérer cela. Donc, on l’a sorti clairement. Sur le reste, notamment pour le chauffage et la climatisation qui sont nos pannes, ils ont normalement les compétences en interne. Ils ont les bons chefs d’équipe en termes de compétences. Ils manquent de méthodes, c’est pour cela qu’on insiste sur les méthodes. Ils ont de bons experts à Lyon. Jusqu’à présent les experts de Lyon ne venaient pas chez nous. Les personnes du site n’appelaient pas leurs propres experts. Maintenant, ils viennent. Sur les dernières grosses pannes, ils ont fait appel à leurs propres experts pour venir sur le site et aider les locaux. Je ne suis pas inquiet sur leur expertise. Le problème porte sur leur capacité à mobiliser cette expertise et les méthodes de travail. Cela fait partie du plan de progrès défini.

Mme M. PSUJ.- Concrètement, pourquoi ne faisaient-ils pas appel à eux ?

M. B. HUBERT.- Parce que cela a un coût, parce que ce n’était pas dans leurs habitudes, parce que chacun se débrouille dans son coin. Là, on est bien dans la méthode de travail plus que dans l’expertise parce que je pense que COFELY a l’expertise sur les domaines qu’on lui a confiés.

Au global, même si tout n’est pas parfait, je voulais être positif. Pour nous, la phase « projet » est terminée, on entre dans la phase d’amélioration continue. Il y a déjà des choses qui sont lancées avec COFELY pour que cela avance mieux.

M. O. REPESSE.- Est-ce que c’est nous qui pilotons le cycle d’amélioration continue ?

M. B. HUBERT.- On a demandé à COFELY un plan de progrès. Ils animent le leur. Ils ont des démarches de progrès qu’ils animent en interne. Nous, on leur impose la méthode V.P.S.

M. O. REPESSE.- Est-ce une bonne idée d’imposer aux fournisseurs nos propres méthodes ?

M. B. HUBERT.- Oui, parce que c’est une méthode qui a fait ses preuves.

M. O. REPESSE.- Parce que l’on est les meilleurs ?

M. B. HUBERT.- Non, c’est parce qu’elle a fait ses preuves en production.

M. O. REPESSE.- Je suis juste surpris qu’on l’impose. 

M. B. HUBERT.- C’est écrit dans le contrat.
M. O. REPESSE.- Pour être chargé de relations commerciales avec des clients, j’imagine un instant si nos fournisseurs nous imposaient leurs propres méthodes, la complexité et le coût que cela représenterait, j’ai du mal à imaginer que cela puisse ne pas coûter très cher de demander d’utiliser notre méthode et non pas la leur.

M. B. HUBERT.- C’était prévu au contrat.

M. M. GUERRERO.- Quand je vois le temps qu’on a mis à maîtriser cette méthode, j’ai quelques doutes qu’un fournisseur le fasse en quelques mois.

M. B. HUBERT.- Je ne dis pas qu’ils sont fin prêts.

M. M. DUPIN.- C’est vrai pour l’U.M., cela l’est un peu moins pour D.C.L., mais l’Emboutissage, vous et les autres sites, vous faites du V.P.S. depuis sept à huit ans. Quand Benoît parle de V.P.S., il ne faut pas transposer ce que vous vivez à ce qu’ils vont faire, ils démarrent. En fait, c’est : formalisation, causes-racines, c’est ce que vous avez fait il y a sept à huit ans. Vous ne pouvez pas transposer votre vécu. La greffe ne peut pas prendre d’un seul coup. Il faut qu’ils bougent avec le temps. 

J’ajouterai quelque chose qu’il faut que l’on ait tous en tête. Je le dis et je le répète à I.P.S., et à mes collègues de Real Estate, ceux-là et ceux de Suède, dans l’aventure de Lyon, on bénéficie du fait que COFELY nous connaissait déjà. Ils avaient déjà fait deux ans et neuf mois avec nous. Ils partent lancés dans la connaissance du site. Il faut intégrer le fait qu’on a cet avantage. D’accord, ce n’est peut-être pas assez. Avec les chefs d’équipe, on parle de bâtiments, du sous-sol de A.50, de D.E.3, ils savent, ils connaissent, ils ne nous demandent pas : « c’est où ? », il faudrait leur fournir des plans, etc. Ils connaissent, c’est un vrai plus qui va donner du jus. 

M. M. GABOUJA.- J’ai une petite question. Concernant le ramassage des déchets, je voudrais savoir si c’est COFELY qui a pris la décision d’arrêter le contrat avec le prestataire et de donner la surcharge de travail aux opérateurs. 

M. M. DUPIN.- Les déchets d’U.M. sont collectés par U.M. par le retour à vide des petits trains de la Logistique. C’est une décision de l’U.M. Pierre l’a expliquée. Cela fait partie des retours à vide. Pierre l’a expliquée, on ne s’en mêle pas. C’est leur choix de faire cela. 

M. M. GABOUJA.- Toujours est-il qu’il y a une surcharge de travail pour les caristes.

M. M. DUPIN.- Vous échangerez avec Pierre sur le sujet, c’est leur choix. Après la collecte du reste, c’est chez ECOSERVICE qui travaille avec NICOLLIN et TRIADIS.
Mme A. COUTURIER DUFOUR.- En fait, après avoir organisé le V.P.S. et la suppression d’emplois dans les usines, vous avez organisé la suppression d’emplois chez COFELY.

M. M. DUPIN.- C’est leur problème.

Mme A. COUTURIER DUFOUR.- Avec le V.P.S., on a bien vu. Vous avez dit que cela a fait ses preuves dans les usines, cela a supprimé des emplois.

M. B. HUBERT.- Cela fait ses preuves en termes de qualité de service.

M. M. DUPIN.- Et de productivité.

Mme A. COUTURIER DUFOUR.- C’est bien ce qu’on dit.

M. M. DUPIN.- La productivité n’est pas forcément la suppression des emplois.

M. O. REPESSE.- Tous ces coûts de pilotage et d’interface sont-ils intégrés dans le business case de départ ? 

M. B. HUBERT.- Qu’appelez-vous « pilotage » ?

M. O. REPESSE.- Le pilotage de l’amélioration continue du plan de progrès du côté VOLVO. Cela doit occuper du monde. Est-ce qu’on l’a bien réintégré dans le coût.

M. B. HUBERT.- Cela occupe nos équipes. On n’a pas mis d’effectifs en plus pour cela. Ce sont bien nos 41 personnes qui gèrent cela tout de suite. Du côté de COFELY, c’était inclus dans le contrat.

M. O. REPESSE.- Du côté de COFELY, je suis d’accord. Pour faire le business case complet de l’externalisation, il faut bien penser à réintégrer dans les coûts du fournisseur les coûts que l’on a de notre côté pour gérer les interfaces. 

M. B. HUBERT.- Je n’ai peut-être pas été clair dans le bilan. Le bilan, c’est la totalité de nos coûts. Il comprend tout : notre masse salariale, etc. Je ne dis pas que les contrats ont baissé de 2 millions d’euros, je parle du total. 

M. O. REPESSE.- Je croyais que ce n’était que les contrats. C’est pour cela que je posais la question.

M. B. HUBERT.- Non. Les contrats nous coûtent un petit plus cher qu’avant parce qu’on a beaucoup moins d’effectifs. Donc, forcément, les contrats coûtent un peu plus cher.

M. O. REPESSE.- Du coup, le coût de fonctionnement ramené au nombre de personnes sur le site — qui peut être un indicateur logique de tout ce qui est Facility Management —a augmenté ou a baissé ?

M. B. HUBERT.- Je ne sais pas, je ne fais pas ce calcul parce que le nombre de personnes sur site est plutôt en train de baisser. 

M. O. REPESSE.- Étant donné la conjoncture…

M. B. HUBERT.- En termes de coûts pour Real Estate, c’est le sujet qui témoigne de l’avenir, on n’a pas beaucoup baissé nos coûts internes. On gère des bâtiments et on n’en a pas fermé pour l’instant. On a plein de surfaces vacantes qui sont occupées. C’est l’objectif de fin d’année et début de l’année prochaine de rationaliser tout cela.

M. O. REPESSE.- En toute logique, on devrait être en deçà de ce qui avait été annoncé. Étant donné qu’il y a moins de personnes, il devrait y avoir moins de déménagements quand on en fait, moins de chauffage, etc. 

M. B. HUBERT.- Malheureusement, il n’y a pas moins de chauffage. C’est toute notre difficulté. Il faut qu’on continue à travailler pour réduire les coûts et qu’il y ait un potentiel de gains. On continue à chauffer nos bâtiments et à les nettoyer même s’ils sont à moitié occupés. C’est un constat. Ce n’est pas satisfaisant. C’est un problème pour demain, on y travaille maintenant.

M. O. REPESSE.- Un des points d’alerte qu’on avait soulevé sur la sous-traitance, c’est le fait que même si les volumes diminuent, on continue à payer les mêmes montants des contrats.

M. B. HUBERT.- Les contrats sont flexibles. Si on ferme un bâtiment, si on décide d’arrêter, on peut le faire le mois suivant. On arrête et on ne paye plus. Notre difficulté n’est pas là : il y a encore beaucoup de personnels dans les bâtiments. Pour l’instant, on ne peut pas fermer de bâtiments. Tant mieux qu’il y ait des personnes qui restent. Ne me faites pas dire ce que je n’ai pas dit ! On est loin de l’optimisation des bâtiments. Je vais prendre des exemples. Dans un bâtiment G.T.T., on a 15 personnes dedans alors que le bâtiment G.71 peut accueillir 130 personnes. Donc, on chauffe un bâtiment pour 15 personnes. Il va falloir qu’on fasse quelque chose.

M. M. DUPIN.- Même industriellement.

M. O. REPESSE.- Logistics Services fait en permanence des réductions de surfaces pour réduire ses coûts.

M. M. DUPIN.- Elles ne sont pas encore traduites. Ils doivent libérer une partie de CD.O, mais ce n’est pas encore fait. Pour le C.26, cela doit se faire, mais ce n’est pas fait. Ce n’est pas toujours facile de le faire au moment où on le veut et comme on le veut, mais c’est à faire. Aujourd’hui, il y a peu de personnes au C.26.

M. O. REPESSE.- Quand on veut supprimer 500 postes, on le fait rapidement. Je suis choqué que là où il y a des économies à faire, il faille autant de temps. On a quand même 1 200 personnes qui sont parties. Il me semble que sur les sujets qui devraient nous faire économiser de l’argent, on va un peu lentement ; sur d’autres qui sont un peu violents, on va très vite.

M. B. HUBERT.- Je vais vous répondre. On est un peu gênés parce qu’on a un frein à bouger les personnes pour restructurer alors qu’elles sont elles-mêmes impactées par d’autres réorganisations. On a volontairement été soft dans le fait de rationaliser les surfaces. On ne voulait pas en rajouter sur des personnes qui sont en pleine restructuration en leur demandant de bouger et pour aller où ? 

M. O. REPESSE.- C’est bien le propos que j’ai tenu ici il y a quelque temps. Quand on s’agite un peu trop, on ne fait rien avancer. Il vaudrait mieux finir certaines choses avant d’en lancer de nouvelles. On aurait fini le précédent P.S.E., on aurait libéré les bâtiments, on les aurait vendus s’il fallait les vendre, on ne serait peut-être pas obligés de remettre le couvert !

M. B. HUBERT.- Sur ces plans, on reviendra vers vous à travers les C.H.S.C.T pour voir les plans d’optimisation qui sont prévus. Il y a des plans chez G.T.T., mais aussi ailleurs, pour essayer de fermer des bâtiments, pour ne plus les chauffer, ne plus les nettoyer, etc. 

M. O. REPESSE.- Il y a le C6, le G71. Il y en a beaucoup.

M. O. BOULET.- Sur les économies de 2 millions d’euros par an, est-ce que c’est principalement du gain sur de la masse salariale qui a été fait au travers de l’externalisation ?

M. B. HUBERT.- Il y a un gain en termes de rationalisation et d’efficacité. Il y a aussi un gain purement commercial sur les contrats. Il y a évidemment un gain sur la masse salariale puisqu’on a réduit les effectifs, mais il y a aussi un troisième facteur qui a joué. La compétition a bien joué son rôle entre les fournisseurs. Ils ont bien baissé les prix.

M. J.J. BRIAT.- Quand les contrats seront-ils revus ? L’année prochaine ?

M. B. HUBERT.- Non, ce sont des contrats de trois ans avec prolongation possible d’un an, de deux ans ou de trois ans. Ils viennent d’être signés. Nous avons mis trois ans et trois mois, donc ils vont jusqu’en avril 2018. 

M. J.J. BRIAT.- Il faudra faire attention à ce moment-là que le prestataire n’ait pas serré ses prix pour entrer chez RENAULT Trucks pour après les faire gentiment exploser à la prochaine revoyure. Cela risque d’arriver. 

M. B. HUBERT.- Il faut savoir que ces fournisseurs bénéficiaient des aides de l’État indirectement avec les aides à la masse salariale. 

M. J.J. BRIAT.- Le groupe A.B. VOLVO a aussi bénéficié des aides de l’État. Cela ne l’a pas empêché de faire un P.S.E., puis un second. On ne sait toujours pas où est passé le C.I.C.E. 

M. O. REPESSE.- J’avais une question sur le suivi éthique de nos fournisseurs. Je vais donner un exemple en particulier. Sur la partie « prestation de nettoyage », on côtoie les salariés des entreprises sous-traitantes de nettoyage. En quatre ans, ces salariés ont changé quatre fois d’employeur (T.F.N., ATALIAN, etc.) 

M. M. DUPIN.- Non, T.F.N. et ATALIAN, c’est la même chose, ils ont changé de nom, mais c’étaient les mêmes responsables depuis dix ans. Il n’y a eu qu’un changement au 1er janvier : de T.F.N.-ATALIAN à SAMSIC. Il n’y a eu qu’un changement  

M. O. REPESSE.- Ils ont changé de nom en tout cas.

M. M. DUPIN.- C’est parce que le groupe avait grossi, mais c’étaient les mêmes personnes ici.

M. O. REPESSE.- C’est bien ce que je dis : ce sont les mêmes personnes qui changent de nom régulièrement.

M. M. DUPIN.- Une fois.

M. O. REPESSE.- Est-ce qu’on regarde cet aspect pour qu’il n’y ait pas deux poids et deux mesures entre ce que le Groupe attend en termes de respect même si, en ce moment, c’est un peu secoué et ce que l’on accepte de nos fournisseurs ?  

M. B. HUBERT.- Je n’ai pas d’alerte spéciale.

M. M. DUPIN.- On le suit de près.

M. O. REPESSE.- Je donne un exemple pour étayer une question. Ce n’est ni une alerte ni une critique. C’était juste pour savoir si le Groupe surveillait ce genre d’aspects en termes de nombre d’emplois précaires chez nos fournisseurs, etc. On était autour de cette table assez attentif, notamment sur des prestations qui n’étaient pas assurées jusqu’à présent sur la manière dont étaient traités les individus : favoriser de l’emploi stable, etc.

M. M. DUPIN.- On le suit de très près. Ni ATALIAN ni SAMSIC n’ont de personnels temporaires. Il faut quand même l’avoir en tête. 

M. F. LIMA DA SILVA.- ATALIAN n’a-t-il pas diminué son personnel sur le site depuis qu’il a été repris ?

M. M. DUPIN.- Non, ils se sont organisés un peu différemment au niveau de la structure, mais pas au niveau des intervenants de nettoyage. Ils ont toujours 82 personnes. On le suit.

M. F. LIMA DA SILVA.- J’ai vu à la Pièce de Rechange qu’ils ont des soucis lorsqu’ils ont besoin de produits. 

Mme M. PSUJ.- À un moment donné, il y a eu un petit souci de produits. 

M. F. LIMA DA SILVA.- Ils ont été obligés d’apporter leurs propres produits pour faire le travail. 

M. M. DUPIN.- Non, ils n’ont pas apporté leurs propres produits ! On a suivi de près cette affaire. Dans l’organisation de T.F.N.-ATALIAN, ils ont des points de réapprovisionnement. Quand ils sont passés d’une situation à une autre, il a fallu bien différencier cela. C’est vrai que le stock de produits de T.F.N.-ATALIAN n’était pas le stock de SAMSIC. Cette transition a posé quelques problèmes. Demandez autour de vous, les salariés n’ont pas de problèmes de produits. Il y a eu ce problème au moment où cela a basculé. C’est indirect, ce n’est pas le rationnement, ce sont plutôt les sous-magasins qui ont été vidés dans un premier temps et pas alimentés tout de suite. C’est à suivre comme on suivait ATALIAN jusqu’à présent.

M. B. HUBERT.- C’était l’essentiel de ma présentation. Merci.

M. M. DUPIN.- Merci.
( ( ( ( ( (
Mme M. PSUJ.- Nous allons passer à la consultation sur la récupération du pont du 2 janvier. 
Nous avons un peu d’avance, Nathalie CLAUZIER va nous rejoindre avec Didier ROUX, un manager de l’Emboutissage pour nous faire la présentation du P.B.P. 

Et on a également une information consultation sur la récupération du pont que les équipes 2x8 avaient fait le 2 janvier 2015. Et donc la récupération est prévue le 12 juin 2015, sur une journée de J.N.T. Il fallait bien la faire à un moment donné. 
· Information et consultation sur le projet de récupération du Pont du 02/01/2015 sur le vendredi de JNT du 12/06/2015 pour le personnel en équipe 2x8 du Centre Emboutissage

Intervention de Nathalie CLAUZIER

Michel, je ne sais plus si tu avais donné des informations sur le jour de solidarité. On va consulter le mois prochain pour les Moteurs.

M. M. DUPIN.- J’avais dit qu’on consulterait, mais j’avais donné comme information que les Moteurs calaient cette journée de solidarité sur la journée non travaillée du 3 juillet…

Mme M. PSUJ.- On vous consultera officiellement sur le sujet le mois prochain. 

Je propose donc de passer à la consultation…

M. S. BOUDON.- J’ai des questions : il me semblait que dans le nouvel accord unilatéral O.T.T. R.T.T., le jour de R.T.T. pouvait être décalé uniquement dans la période de trois semaines. Là, cela fait largement plus de trois semaines, cela fait plus de trois mois. Vous pouvez m’expliquer ?

M. M. DUPIN.- Cela n’a rien à voir avec le D.A.E. C’est la récupération d’un pont anticipé, qui a été programmé en décembre 2014, pour dire : « le 2, on ne travaillera pas à l’Emboutissage ». Ils ont choisi de faire cela plutôt que de l’activité partielle, parce qu’il n’y en avait pas nécessité. On a un an pour le faire. C’est une loi qui n’a rien à voir avec le D.A.E. C’est de l’anticipation et on peut le faire avant ou après. Cela s’est fait après. En général, cela se fait plutôt après.

Mme M. PSUJ.- Un pont est un dispositif légal que la loi a prévu et sa récupération peut‑être faite dans les 12 mois précédents ou les 12 mois suivants le pont. On est sur ce schéma-là de consultation.

M. S. BOUDON.- O.K. Donc, si cela n’a rien avoir avec le D.A.E., pourquoi vous ne prenez pas le R.T.T. du 1er mai ?

M. M. DUPIN.- C’est un autre sujet.

M. S. BOUDON.- Non, je regrette, ce n’est pas un autre sujet, pour moi c’est exactement le même.

M. M. DUPIN.- Le 1er mai est un jour férié.

M. S. BOUDON.- Le 1er mai est aussi un jour de R.T.T., je suis désolé, Monsieur DUPIN. 

M. O. REPESSE.- Un J.N.T.

M. B. BEKRAR.- c’est ce que réclament les salariés de BC.3.

M. M. DUPIN.- Vous pouvez faire ce que vous voulez, taper du pied… ici, on est majeur et adulte, mais le 1er mai, on a dit, par honnêteté intellectuelle – Olivier BARDE l’a dit ; je l’ai dit - c’est d’aujourd’hui on ne va jamais déplacer une journée non travaillée sur trois semaines pour l’amener sur un jour férié. On ne le fera jamais, c’est de la pure honnêteté intellectuelle. Par contre, quand cela tombe dessus, on ne l’a jamais changé et on ne change pas, point ! C’est comme quand le 1er mai tombe un dimanche, on n’a pas un jour en plus.

M. S. BOUDON.- Ne comparez pas un 1er mai qui tombe un dimanche, avec une 1er mai qui tombe sur un vendredi de R.T.T. Cela n’a strictement rien à voir. 

M. M. DUPIN.- Mais non ! Vous voulez tempêter sur un sujet dont on a déjà parlé au moins 10 fois.

M. S. BOUDON.- Si on doit en parler 20 fois on en parlera 20 fois.

M. M. DUPIN.- Cela ne changera pas. Ce n’est pas une décision inique de notre part, c’est ainsi que cela se déroule. Point. C’est tout !

Mme A. COUTURIER DUFOUR.- Vous déplacez bien des jours non travaillés en fin d’année pour faire des ponts ou des choses comme cela, donc c’est bien possible de les déplacer.

M. M. DUPIN.- On n’a jamais mis des J.N.T. le jour de Noël parce qu’on sait qu’on ne travaille pas le jour de Noël. C’est exactement ce que l’on veut dire. On n’y touche pas, cela tombe tel quel. Et on ne l’a jamais fait depuis 1999. Vous ne pouvez pas nous faire un mauvais procès là‑dessus. Jamais cela n’a été fait !

M. F. LIMA DA SILVA.- Ce n’est pas un mauvais procès qu’on vous fera, c’est un principe. C’est une aberration !

M. D. FOURNIER.- C’était arrivé pour le 11 novembre 2013 et vous aviez déplacé au dernier moment.

M. M. DUPIN.- Non !

M. O. BOULET.- Une question sur le calcul des heures supplémentaires sur cette période-là. Comment cela va se passer : est‑ce que le 12, on va comptabiliser des heures sur la période comme étant des heures supplémentaires ?

Mme M. PSUJ.- Comme les années précédentes, lors du pont, il n’y a pas de retenue de salaire. La récupération elle‑même ne constitue pas des heures supplémentaires. Par contre, en ce qui concerne le nombre d’heures qui va amener à majorer ou pas, le taux des heures supplémentaires qui seront effectuées en plus de cette récupération, s’il y en a, le seuil sera plus élevé, donc les heures supplémentaires seront à 25 où à 50 % plus vite.

M. O. BOULET.- Quand on lit le D.A.E. et les exemples qui nous avaient été donnés pour le calcul, on prend sur une semaine, le nombre d’heures travaillées et celles qui dépassent 39 heures sont comptabilisées. Et ensuite, on prend la moyenne sur les trois semaines, et celles qui dépassent 35 heures sont comptabilisées dans les heures supplémentaires. Pourquoi on n’applique pas ce principe la ?

Mme M. PSUJ.- Parce que qu’il s’agit d’une récupération qui n’a pas amené de perte de rémunération.

M. O. BOULET.- Que les heures correspondant à celles qui auraient dû être effectuées, ne soient pas rémunérées parce qu’elles sont récupérées, d’accord. Mais que le calcul pour dire que sur cette période-là, les personnes ont travaillait en moyenne sur les trois semaines plus de 35 heures et qu’on calcule une majoration … Il y a quand même un truc ! En gros, on est incapable de dire, sur n’importe quelle période, comment va se faire le calcul. Il y a la règle et des exceptions. Les exceptions sont plus nombreuses que la règle. 

M. J.P. CLERC.- Ce jour-là, pour le 12 juin, les heures entreront dans le calcul qui permettra de faire le bilan à la semaine pour savoir si on dépasse 39 heures.

M. O. BOULET.- Est-ce que ce sera le cas pour 35 heures sur 3 semaines ?

Mme M. PSUJ.- Oui.

M. J.P. CLERC.- Pourquoi cela ne serait pas le cas ? 

M. O. BOULET.- J’ai compris que ce ne serait pas le cas. Je n’ai pas compris. Refaisons-le.

Mme M. PSUJ.- Nous allons reprendre. Les heures de récupération ne sont pas des heures supplémentaires. Vous pouvez tourner autour, mais ce ne sont pas des heures supplémentaires. Donc, elles ne sont pas rémunérées comme telles. Par contre, elles sont travaillées. C’est comme si, dans l’horaire, vous aviez un horaire théorique supérieur à ce qui est fait d’habitude. Si vous avez des heures supplémentaires par ailleurs, autres que celles du 12, elles seront analysées comme des heures supplémentaires par rapport à des seuils d’horaires théoriques. Vous avez dit tout à l’heure que « les heures au-delà de 39 heures sont analysées. Ce sont des heures supplémentaires ».

On va analyser la majoration : si elle est à 0, à 25 ou à 50. Là, on reprendra la même appréciation, le même calcul, la même interrogation sur des heures qui seront effectuées le samedi, complètement séparées de l’horaire théorique. On analysera ces heures supplémentaires par rapport à des heures qui ont déjà été effectuées. Elles seront forcément plus élevées qu’habituellement. Donc, les heures supplémentaires auront plus de chance d’être valorisées à 25 ou à 50 %, en termes de majoration, que précédemment. C’est tout. C’est l’analyse des taux de majoration sur des heures supplémentaires autres que celles-ci. La récupération n’est pas une heure supplémentaire. Est-ce plus clair ? C’était la même chose avant, on ajoute simplement maintenant le seuil des heures à 39 dans une semaine.

M. O. BOULET.- Ce calcul n’était pas forcément très clair. Le D.A.E. a été l’occasion de remettre cela très à plat clairement. Des exemples nous avaient été donnés. Du moment que c’est la direction qui décide de déplacer des jours, il faut aussi quelque part en assumer les conséquences. Pour moi, sur cette période, le nombre d’heures travaillées va être au-delà de ce que les personnes auraient dû travailler normalement. Donc, il faut une prise en compte de majoration au-delà de 35 heures sur la période. 

M. M. DUPIN.- Vous pensez que c’est la direction qui décide unilatéralement de ne pas venir le 2 janvier ? Franchement ? C’est un pont. Croyez-vous que c’est la direction qui le décide ?

M. O. BOULET.- C’est pareil pour l’Ascension : quelle est la différence avec l’Ascension ? Je ne la vois pas.

M. M. DUPIN.- C’est un pont qui intéresse les personnes d’ailleurs.

M. O. BOULET.- Il y a une incitation pour le pont de l’Ascension. Il y aurait pu avoir la même incitation.

M. M. DUPIN.- Oui, mais là, on est dans l’industriel : tout le monde vient ou personne ne vient. Le 2, il ne fallait pas que 3 personnes disent « cela nous intéresserait quand même de venir le 2 parce que l’on préfère le 3 février. » Qu’est-ce que vous faites de ces 3 personnes ? Le pont de l’Ascension chez les industriels, hormis Parts qui a un statut à part parce qu’ils délivrent des pièces, c’est-à-dire à l’usine Moteurs et à l’Emboutissage, c’est un jour non travaillé. Il n’y a pas besoin de discuter et de consulter pour faire cela. Cela tombe bien, c’est tout. Si c’était tombé un autre jour, on l’aurait amené là pour faire le pont parce que les personnes sont intéressées pour faire le pont.

M. M. GUERRERO.- On fera le bilan du nombre de salariés qui seront venus à l’usine Moteurs le 15.

M. M. DUPIN.- Oui, peut-être. 

M. O. REPESSE.- Il y a un point que je ne partage pas avec Michel. Un jour comme le 2 janvier, nous allons être en sous-effectif naturellement. On n’est pas obligé de passer par des choses aussi coûteuses et contraignantes que toutes ces cuisines.

M. M. DUPIN.- Demain, avec le D.A.E., on se mettra d’accord avant avec vous : on dira le 2, et c’est tout. Ce ne sera pas une décision de la direction. Cependant, je rappelle que ce calendrier du 2, on en avait parlé avec les élus. On en avait déjà parlé avec la commission qui s’appelait O.T.T. R.T.T.

M. O. REPESSE.- Donc, je recommence puisque je n’ai pas pu terminer. Je pense qu’on pourrait arriver au même résultat avec beaucoup moins de contraintes. Naturellement, sur des jours comme cela comme celui de l’Ascension, les personnes souhaitent prendre des congés. Par contre, on a toujours du travail à faire pour quelques personnes pendant cette période. Du coup, on est dans des situations où l’on est obligé de demander des dérogations pour que certains salariés viennent alors qu’ils ne devaient pas venir parce que l’on a voulu forcer tout le monde à ne pas venir. Cela devient un peu ubuesque. Dans un monde où l’on dit qu’il faudrait de la flexibilité, c’est de la flexibilité d’un côté, et de l’autre on veut imposer. On se met des contraintes qui n’existent pas.

Mme M. PSUJ.- Je te suis à 90 %, mais pas à la production. Ce qui m’étonne, c’est que cela semble tout à fait naturel que les personnes prennent le pont du 2 janvier. Par contre, s’ils viennent, on ne sait pas quoi en faire à la production. On est obligé d’être là pour recevoir 2 ou 3 personnes. Donc, l’organisation au niveau de la production n’est pas aussi limpide et facile que tu le dis. 

M. O. REPESSE.- Ce que tu dis n’est pas vrai non plus. Le 2 janvier, si tu ouvres, tu n’auras pas 200 personnes à l’Usine Moteurs. Cela n’arrivera pas.

Mme M. PSUJ.- On va le faire autrement. S’il était dit que tout le monde travaille le 2 janvier, mais que les salariés ne viennent pas, que fais-tu ? Concrètement, qu’est-ce qu’on fait ?

M. O. REPESSE.- Tu n’es absolument pas dans le bon dilemme. Je n’ai pas dit qu’il fallait obliger tout le monde à venir le 2. Ta volonté de vouloir diriger est un autre problème.

Mme M. PSUJ.- On ne peut pas faire comme chacun veut. Ce n’est pas possible. 

M. M. DUPIN.- On note votre enthousiasme sur la récupération du pont à l’Emboutissage. 

M. Ch. GINOT.- Est-ce que l’activité justifie de travailler le 12 juin ? Comment se fait le choix du 12 juin plutôt qu’un autre vendredi ? On va travailler le 12 juin alors que ce n’était pas prévu. Est-ce que les sites clients du centre Emboutissage ne vont pas être embêtés par cette production qui n’était pas prévue ?

Mme N. CLAUZIER.- Bonjour à tous. Vous me connaissez, mais vous ne connaissez pas forcément Didier ROUX qui est manager d’U.E.P. du secteur Logistique pour le centre Emboutissage. Il a accepté pour la partie sur le P.B.P. Industrial Workers d’être présent. Je vais donner un certain nombre d’éclairages. Didier, si tu veux intervenir, tu n’hésites pas. 

Pour répondre à la question de Christian, il y a un besoin de travailler le 12 juin. C’est pour cela que la récupération du 2 janvier se fait sur ce jour-là. L’activité du centre Emboutissage est très cyclique et nous sommes plutôt sur la période haute d’activité. Le premier semestre est plutôt la partie de l’année où l’on est en activité un peu plus élevée.

Chose aussi importante à savoir, c’est que l’on est fournisseur de rang 2 de l’usine de Blainville. On est complètement dépendants de leur activité, mais aussi de celle de Bourg. Malheureusement, quand cela ne va pas bien chez eux, on est aussi impacté avec un petit délai. Il y a toujours un délai un peu plus long qui fait que l’Emboutissage n’est pas 100 % à l’identique de la baisse d’activité ou de la hausse d’activité qui peuvent être sur les sites de Blainville et de Bourg. Globalement, l’usine de Blainville est en accroissement de volume, de même que l’usine de Bourg. Donc, on a besoin de travailler le 12 juin.

M. M. DUPIN.- J’avais suggéré qu’ils le fassent le 3 juillet comme les Moteurs avec leur journée de Solidarité. En fait, en termes de timing, quand on regarde le besoin de fournitures… En plus, il n’y a pas beaucoup de jours de travail en mai. Du coup, cela tombe bien que ce soit le 12 pour les Moteurs, et que cela n’attende pas le 3 juillet parce qu’ils ont besoin de faire taper de la pièce.

M. S. BOUDON.- Vous parlez de la journée de Solidarité que l’on traitera au prochain C.E. ordinaire si j’ai bien compris.

M. M. DUPIN.- Pas pour vous. Vous, vous êtes toujours calés sur le 16 octobre. Pour les moteurs, on consultera avant puisque c’est plus tôt. On passe à la consultation. On a noté votre enthousiasme.

M. J.P. CLERC.- Nous passons à la consultation concernant le projet de récupération du pont du 2 janvier 2015 sur le vendredi de J.N.T. du 12 juin.

Les votants sont :

Pour la C.F.E.-C.G.C. : (2 votants)

· GINOT Christian

· BOULET Olivier

Pour la C.F.D.T. : (2 votants)

· GUERRERO Manuel 

· BOUDON Serge remplace Bernard FAUCHE

Pour la C.G.T. (4 votants)

· LIMA DA SILVA François

· BEKRAR Bachir

· COUTURIER DUFOUR Anne

· COLOMBIER Hervé

Pour F.O. (2 votants)
· BRIAT Jean-Jacques

· REPESSE Olivier

Soit 10 votants.

Consultation sur le projet de récupération du pont du 2 janvier 2015 sur le vendredi J.N.T. du 12 juin 2015 pour le personnel en équipe 2*8 du centre Emboutissage

· Qui vote pour ?
Néant
· Qui vote contre ?
8 voix
· Qui s’abstient ? 
2 voix
( ( ( ( ( (
· Corporate R.H.

Présentation du PBP ouvriers par un manager et une HRBP

Intervention de Didier ROUX et Nathalie CLAUZIER

(Projection)
Mme N. CLAUZIER.- Je n’ai pas de présentation formalisée, mais j’ai deux supports. Je laisserai Didier ROUX se présenter plus en détail. 

L’exercice qui m’a été donné par mes collègues de l’établissement est de vous proposer une présentation suite à l’implémentation du P.B.P. « I.W. » pour les opérationnels de production et de service d’un point de vue opérationnel par un manager qui utilise l’ancien support et le nouveau support. Mon rôle va être de donner la parole à Didier qui va vous expliquer depuis combien de temps il utilise les deux supports, ce qu’il a gagné et ce qu’il a éventuellement perdu d’un point de vue manager, mais aussi du point de vue des retours des salariés puisqu’il a pu échanger avec son équipe sur le sujet. Est-ce que cela vous convient ? (Approbation des membres du C.E.)
M. Ch. GINOT.- C’est conforme à notre demande. Nous avions envie d’un témoignage du terrain pour conforter la présentation.

M. D. ROUX.- Bonjour à toutes et à tous. Didier ROUX, je suis le manager de l’U.E.P. Logistique de l’Emboutissage.

J’utilise la nouvelle forme du P.B.P. depuis deux ans. C’est la deuxième année que je l’utilise. 

Par rapport à l’ancien, le principal avantage que j’y vois est d’abord d’avoir une trame de discussion avec les salariés. Avec l’ancien format, on avait un peu l’angoisse de la page blanche. Pour les opérateurs, ce n’est pas toujours facile de discuter pour remplir une page blanche sur un ancien format de P.B.P. Là, on a une trame de discussion, c’est-à-dire un certain nombre d’éléments sur lesquels on peut discuter. Ils sont identiques pour tous les salariés. Chaque salarié a les mêmes pavés d’évaluation.

Ensuite, pour le manager, l’avantage est que cela évite sur l’heure ou l’heure et demie d’entretien d’avoir une demi-heure de saisie à faire. C’était le cas sur l’ancien : il fallait que l’on remplisse l’intégralité de la discussion que l’on avait avec le collaborateur. Aujourd’hui, avec ce système de trame où l’on remplit des éléments par rapport à des cadres, cela permet de s’astreindre de cette partie « saisie » qui est quand même relativement importante. Ensuite, rien n’empêche sur ces pavés d’aller mettre derrière des commentaires pour pondérer dans un sens ou dans l’autre l’évaluation. Ce sont les deux gros avantages : gagner du temps en discussion par rapport à la saisie proprement dite, avoir une trame identique pour tous les salariés. Elle permet justement de discuter sur des éléments qu’ils connaissent tous. Ensuite, ils vont en discuter d’ailleurs entre eux puisqu’ils ont les mêmes éléments. 

La première phase (l’année dernière) a été une phase d’explications. Il a fallu expliquer pourquoi on avait un nouvel élément. Ensuite, on a expliqué les éléments qu’il y avait derrière chaque critère. Il a fallu d’abord bien les expliquer pour éviter d’avoir à les parcourir avec tous les salariés. C’est tout le travail que l’on a fait l’année dernière. Cette année, c’est quelque chose qui est bien saisi et bien compris. Nous avons un retour là-dessus qui est très bon. L’avantage aussi pour le manager est que, lorsqu’on remplit les objectifs pour l’équipe, cela implémente automatiquement tous les P.B.P. de tous les collaborateurs. Comme je le disais tout à l’heure, cela évite une saisie relativement contraignante. 

La principale difficulté qu’on rencontre avec certains collaborateurs, c’est que les critères entre les différents pavés (« répond aux objectifs », « répond partiellement aux objectifs », etc.) sont assez sévères pour passer d’un élément à l’autre. La discussion est toujours de savoir dans quel élément on situe le salarié et vers quoi il doit tendre.

Les parties « commentaires » que l’on trouve en dessous de chaque pavé vont nous permettre d’échanger avec le salarié et de lui expliquer pourquoi on est dans telle situation plutôt que dans telle autre, et vers quoi il faut tendre. C’est là qu’il faut sortir un petit peu de cette trame où je mets des points dans des cases, je vais pondérer cela par un commentaire. D’ailleurs, le salarié peut aussi pondérer cela par un commentaire. « Je partage moins bien la situation ou l’état fait par le manager », « qu’est-ce qu’il me faut ? », « qu’est-ce qu’il me manque ? », « quels sont les éléments dont j’ai besoin pour tendre vers l’élément supplémentaire ? » 

Mme N. CLAUZIER.- Je vous ai mis pour rappel une information :

Ici, nous sommes sur l’ancien support qui est toujours utilisé. Didier expliquait que l’on a des points ou des thématiques un peu générales. En dessous, il y a un espace de libre saisie. C’est 100 % de la libre saisie pour le manager. L’angoisse de la page blanche était aussi sur cet aspect pour le salarié comme pour le manager. Du coup, quand on revient sur le nouveau support, c’est pareil. Didier vous expliquait le principe de pavés de compétences avec un petit texte qui explique et une grille de lecture qui permet de dire « maîtrise », « maîtrise partiellement » ou « ne maîtrise pas ». Il y a aussi cette zone en libre saisie en dessous de chaque pavé pour dire pourquoi la personne, elle, ne maîtrise pas ou que partiellement. Il s’agit typiquement de mettre des plans d’action, formation ou autres qui vont derrière. C’était pour vous situer les visuels des deux supports.

M. O. REPESSE.- Pour avoir été chef d’équipe, je comprends l’intérêt d’avoir un outil parce que ce sont des choses qui ne sont jamais très simples à faire. Par contre, je me pose une question : est-ce qu’on parle d’un outil d’évaluation ou est-ce qu’on parle d’un outil de plan de progrès personnel ? 

M. D. ROUX.- Pour moi, ce sont les deux. Pour moi, l’outil permet de faire le bilan de l’année écoulée : « voilà ce que l’on a fait », « voilà ce que l’on avait prévu l’année dernière », « voilà où l’on en est par rapport à ce que l’on avait noté l’année dernière ». Une partie permet de définir les objectifs de l’équipe, et cela va aussi s’appliquer à chaque salarié. Cela permet de dire sur l’année où l’on en est et où on veut aller.

M. O. REPESSE.- Du coup, où sont ces objectifs ? 

M. D. ROUX.- Il y a la vue d’ensemble un peu plus bas. 

Mme N. CLAUZIER.- Je n’ai pas le détail.

M. O. REPESSE.- Selon ce que j’ai compris, le principe du P.B.P. est que c’est un outil qui aide. Je comprends le besoin du manager, mais je vais plutôt parler aux R.H. sur le sujet. Pour moi, le P.B.P. est un outil qui permet à quelqu’un de se développer, de voir les pistes que l’on peut mettre en œuvre pour progresser dans un but commun pour l’entreprise et pour le salarié. Le principe est qu’on essaie de fixer des objectifs qui sont à la fois réalisables et dans l’intérêt commun. Ensuite, on essaie de les atteindre. Là, comme on commence par cela, c’est un peu agressif, mais je vois plus une évaluation de type Parcours et Compétences ou autres. C’est plus dans la dynamique de sanction que dans la dynamique de progrès. 

La dernière fois qu’on a échangé sur le sujet, le discours était de dire « c’est le même P.B.P. pour les white collars que pour les blue collars. » En fait, je vois que dès le départ la présentation est complètement différente. Pour les white collars, on part dans cette dynamique de construction, d’objectifs, de progrès communs. Alors que là, on part directement dans une logique d’évaluation avec des termes un peu violents d’après ce que j’ai pu voir à l’écran. Donc, on n’est donc pas du tout dans le même état d’esprit.

Mme N. CLAUZIER.- Il y a deux choses dans ce que vous venez de dire. Premièrement, est-ce que l’outil P.B.P. n’est pas qu’un outil « je sanctionne une compétence (atteint/pas atteint), un objectif » ? Est-ce que c’est un outil de développement du collaborateur ? La réponse est que cela fait les deux, mais sur la même philosophie que le P.B.P. pour les personnels de bureau, que pour les cols blancs (jusqu’à présent les A.T.A.M. et les cadres) qui utilisaient le P.B.P. Du côté « opérateur », l’évaluation des compétences qui est tout en bas dans le P.B.P. des A.T.A.M. et des cadres est tout en haut, c’est-à-dire inversement. Cependant, la logique d’évaluation des compétences est la même dans les deux P.B.P. C’est juste qu’elle n’est pas située au même endroit dans le déroulé de la page du P.B.P. Donc, il y a bien la même logique chaque fois : on fait vraiment les résultats de l’année en termes de performances. Les objectifs du profil « opérateur » vont être le nombre d’I.C.P., le résultat sur la sécurité, sur les missions. Quelles sont les suggestions qu’il a apportées ? Est-ce qu’il a participé à la réalisation des suggestions, etc. ? Donc, plusieurs indicateurs chiffrés sont suivis. 

Ensuite, il y a une partie plus qualitative : « comment j’ai atteint ces indicateurs chiffrés ? » Je reprends l’aspect de la sécurité : « j’ai fait des I.C.P. en sécurité. Est-ce que je les ai détectés uniquement sur mon environnement de travail ? », « Est-ce que je suis allé au-delà de mon environnement de travail ? », « Est-ce que j’ai pu participer à des travaux de serrurerie pour amener cela ? », « Est-ce que j’ai participé à la construction de la mesure du bilan gains/coûts (rentabilité) ? », « Qu’est-ce que j’ai évité avec cet I.C.P. ? » On est vraiment sur : « qu’est-ce que j’ai réalisé ou pas de manière chiffrée ? », « de manière qualitative, comment je les atteins » ou « comment je n’ai pas pu l’atteindre ? » Comme l’a expliqué Didier, c’est la possibilité de pondérer sur « comment je les ai atteints ? » ou « comment je ne les ai pas atteints ? ». On a chaque fois la même logique entre les deux P.B.P. 

M. O. REPESSE.- Il ne vous aura pas échappé que la partie n’est pas souvent faite dans les bureaux. Pour conserver ses rapports constructifs avec son managé, le manager se garde bien de faire des évaluations très rigides.

Mme N. CLAUZIER.- Cela peut être compliqué de faire une évaluation sur « j’ai atteint mes objectifs ou pas » en tant que manager. C’est aussi compliqué, voire plus compliqué, d’arriver à dire pourquoi cela a été atteint ou pas. 

M. O. REPESSE.- Si vous suivez ce qu’il se passe dans le milieu scolaire, c’est un peu comme on le fait avec les enfants. L’époque où l’on donnait un examen, puis on vérifiait les notes est un peu terminée. Aujourd’hui, on est plus dans la dynamique d’expliquer à l’enfant que ce serait bien qu’il se fixe lui-même un objectif, qu’il l’atteigne. Ce que l’on récompense, c’est l’atteinte des objectifs, c’est la progression plus que le niveau. Je pense que c’est important dans l’état d’esprit. Ce n’est pas parce que l’on a affaire à des adultes qu’il faut raisonner différemment. 

M. D. ROUX.- Je vais rebondir sur l’idée d’état d’esprit. Effectivement, quel que soit le support, cela n’a pas à la limite beaucoup d’importance. C’est l’état d’esprit de l’entretien et du rapport qu’il peut y avoir entre un manager et un salarié. Quel que soit le support, ce n’est pas vraiment important. L’état d’esprit d’un manager est à la fois de faire un bilan sur ce que l’on avait prévu l’année dernière, et c’est un peu normal. Les salariés sont aussi en demande : « où j’en suis ? », « comment mon manager m’évalue par rapport à mon travail ? » Même si on en parle au quotidien, cela permet de faire un bilan. Ensuite, l’état d’esprit est justement d’aller faire progresser les salariés, faire progresser l’équipe, et aller jusqu’au bout du P.B.P. sans aucun problème, puis de le partager avec le salarié. Le support n’a pas beaucoup d’importance. C’est l’état d’esprit qui est important.

M. O. REPESSE.- En tout cas, les salariés qui nous remontent des difficultés par rapport à cela, ce sont des personnes qui le vivent mal. Je ne dis pas que c’est le cas de tout le monde, mais les personnes viennent nous voir surtout lorsqu’elles l’ont mal vécu. Un des moyens est peut-être de l’aborder à l’envers. 

On va vous laisser poursuivre.

M. O. BOULET.- J’ai une question par rapport aux I.C.P. Je ne comprends pas ce que cela vient faire dans les fiches d’évaluation. On ne peut pas obliger un salarié à faire 17 I.C.P. dans l’année. Donc, je ne vois pas ce que cela a à voir là-dedans.

M. D. ROUX.- Je parle par rapport à mon expérience. On a des objectifs qui sont ceux de l’équipe. Donc, chaque salarié a les mêmes objectifs. Moi, je n’ai pas de difficultés à avoir des suggestions des salariés. La difficulté est plus de les formaliser. Ils font tous beaucoup de choses, ils ont tous beaucoup d’idées. Le seul problème est de leur faire formaliser les idées qu’ils peuvent avoir. Je ne demande pas de forcément atteindre un objectif. S’ils ne l’atteignent pas, on en discute ensuite. C’est plus un problème de formalisation, c’est-à-dire mettre en avant ce que je fais. C’est cela qui m’intéresse. On est dans une équipe, tous les salariés de l’équipe ont de très bonnes idées : « mets-la par écrit et on la présentera ensuite aux autres. » C’est cela qui m’intéresse. 

M. O. BOULET.- Donc, ce n’est pas un critère d’augmentation après ?

M. D. ROUX.- Non, jamais.

M. O. BOULET.- Donc, cela n’a absolument rien à faire là-dedans.

M. D. ROUX.- C’est un est des éléments d’évaluation et de l’implication des salariés dans l’équipe. On peut demander aux personnes de faire des suggestions ou de la chasse aux risques pour marquer leur implication dans l’équipe. 

M. J.J. BRIAT.- Est-ce que c’est un rendez-vous unique sur l’année ou est-ce un rendez-vous périodique comme on peut l’avoir pour les P.B.P. white collars ? Dans ce dernier cas, je crois qu’on a trois rendez-vous : un où on le prépare ensemble.

Mme M. PSUJ.- Un en milieu d’année et un à la fin.

M. J.J. BRIAT.- Il y a au moins trois rendez-vous. On peut éventuellement en ajouter un au milieu pour discuter.

Mme M. PSUJ.- On en a trois au minimum.

M. J.J. BRIAT.- Le premier rendez-vous a son importance parce que c’est là qu’on définit les objectifs personnels : « je dois faire avancer certaines choses ». Ce sont des objectifs qui sont forcément discutés avec le manager pour savoir s’ils sont réalisables, si le salarié a les moyens de les faire. Il y a une vraie discussion. Ce n’est pas : « tu dois faire x I.C.P. », c’est : « tu as 5 I.C.P. parce qu’on les a discutées ensemble. » Elles sont presque préparées à ce moment-là. C’est pour le remettre au niveau de l’I.C.P. 

Le deuxième rendez-vous est un bilan d’avancement middle revue : « est-ce que j’ai eu des difficultés à avancer dans les objectifs donnés ? », « si oui, pourquoi ? », « à ce moment-là, est-ce que je peux t’aider ? » On a aussi cette demande, voire éventuellement repousser un objectif : « on arrête celui-là parce que techniquement il y a des choses qui n’ont pas été débloquées, donc tu ne pourras pas avancer, on le repousse à l’année suivante. » Est-ce que cela existe aussi dans vos rendez-vous avec les blue collars ou non ?

M. D. ROUX.- Aujourd’hui, dans la forme prévue, quand on le ferme, il est fermé. C’est la forme aujourd’hui, mais cela peut évoluer. Je fais toujours un point de passage, généralement au mois de septembre, par rapport à ce qui avait été prévu pour — comme vous le disiez — savoir où l’on en est. Pourquoi ne va-t-on peut-être pas atteindre l’objectif ? Il peut y avoir des raisons objectives : parce que des personnes sont absentes, c’est plus difficile de remplir les objectifs quand on a des périodes d’absence, etc. Quelles sont les difficultés ? Comment on peut les aider pour aller vers l’objectif fixé ? Généralement, je fais un point de passage au mois de septembre avec la feuille puisqu’on garde toujours un exemplaire papier. Contrairement à ce qui est prévu pour les blue collars, il n’y a pas la revue à mi-année et le bilan de fin d’année. Dans la forme telle qu’elle est aujourd’hui, ce n’est pas prévu.

M. F. LIMA DA SILVA.- Il nous a été présenté que le blue Collar reçoit le document qu’il doit remplir pour s’auto-évaluer. Vous, de votre côté, vous l’avez aussi rempli sur ce que vous en pensez. C’est pour cela que l’entretien dure normalement une heure et demie. Puis, vous devez en discuter. Je suis à VOLVO Logistic, on pratique cela depuis des années. Jusqu’à preuve du contraire, jusqu’à maintenant, on n’a jamais le document avant et l’entretien se fait directement avec le manager le jour même. 

M. D. ROUX.- Je n’ai pas discuté des pratiques.

M. F. LIMA DA SILVA.- Vous avez le même principe. Après, vous n’allez pas lui dire le contraire. C’est vrai que les I.C.P. entrent en compte. En remplissant cela pour quelqu’un qui prélève des pièces, qui n’a pas de responsabilités sur une équipe, comment pouvez-vous lui faire croire qu’il va évoluer s’il n’a rien devant lui ? L’évaluation que vous avez montrée avant était peut-être plus logique que la nouvelle qu’ils veulent vous imposer. Dans le P.B.P. issu des white collars, il y a quand même des questions... Il n’y a pas que la page que vous avez montrée, il y en a beaucoup. 

Mme N. CLAUZIER.- Effectivement, il y en a d’autres.

M. F. LIMA DA SILVA.- Pour évaluer un opérateur « simple », c’est-à-dire une personne qui a peu d’autonomie, c’est compliqué pour se projeter plus tard dans l’entreprise. 

Mme N. CLAUZIER.- Avant de revenir sur votre question et sur ce que vous nous expliquez, je vais revenir sur le point précédent que vous avez cité. 

La manière de faire n’est pas tout à fait la même sur le nombre de rendez-vous entre P.B.P. blue collars et P.B.P. white collars. Pour parler concrètement, on essaie de corriger les entretiens de l’opérateur. Ils avaient plutôt tendance à être dilués tout au long de l’année ; certains managers faisaient déjà différemment. À l’Emboutissage, on demande de plus en plus que le cycle de rencontres, de définition des objectifs, d’évaluation de la performance, etc. soit exactement le même entre les blue collars et les white collars. Qu’est-ce que cela veut dire ? Cela veut dire qu’on demande à nos managers d’U.E.P. de concentrer sur les trois à quatre premiers mois de l’année l’entretien de démarrage de fixation des objectifs. Donc, la règle logique est de dire : « les objectifs de G.T.O. sont ceux-là », « ceux de l’usine Cabines sont ceux-là », « pour l’Emboutissage, cela va se traduire de cette manière ». Ensuite, par U.E.P., il va y avoir un certain nombre d’objectifs collectifs. « Comment je me les approprie ? », « comment je les traduis au niveau individuel ? » C’est la logique de cascading des objectifs.

On a encore des choses à faire, je ne vais pas être malhonnête. Par contre, on est de plus en plus calés sur ce principe, c’est-à-dire : 

· Une revue en début d’année de fixation des objectifs ; 

· Une revue à mi-année qui est globalement faite par l’ensemble des managers d’U.E.P. du centre Emboutissage. Le fait d’avoir imprimé la feuille avec les objectifs permet de se la repasser et de se la remettre devant les yeux à mi-année ;

· Il y a souvent un entretien de clôture qui rejoint l’entretien de fixation des objectifs pour l’année suivante. 

En gros, il y a deux entretiens tout au long de l’année civile, c’est-à-dire de janvier à décembre, pour les blue collars. Donc, on tend à être globalement sur le même processus.

M. J.J. BRIAT.- Cela a son importance. Sinon, on retombe sur le système des anciennes feuilles jaunes que l’on avait. C’était plus une discussion comme à l’école : « tu passes » ou « tu ne passes pas ». Soit c’était bon, soit c’était mauvais. Je ne ressens pas cela dans le P.B.P. que je passe actuellement. Justement, en première partie de ce séquençage, on a déjà eu toute la présentation de la redescente de ce que vous avez expliqué. En plus, je le prépare et j’en discute avec mon manager. Un vrai travail se fait. L’objectif est commun. Ce n’est pas le manager qui définit l’objectif, mais le managé et le manager — les deux ont leur importance — viennent chacun avec leur propre vue. À un moment donné, cela doit se marier pour avoir une vue commune.

Mme N. CLAUZIER.- C’est beaucoup plus réalisable quand vous avez les objectifs du secteur et que vous pouvez les traduire sur quelque chose de concret pour la personne.

M. J.J. BRIAT.- Tout à fait. 

Mme N. CLAUZIER.- Je vais me permettre de rebondir sur le point que vous avez évoqué tout à l’heure à propos de la question de l’autonomie de l’opérateur. Cela revient au point soulevé par Mustapha sur les I.C.P. Les I.C.P. font partie de l’évaluation aussi bien sur un aspect chiffré puisqu’il y a un nombre d’I.C.P. à réaliser, mais c’est la petite entrée. La grosse entrée est de dire que, sur un poste qui peut donner peu d’autonomie d’un point de vue technique ou autres, quels vont être les moyens pour aller au-delà ? Vous parliez de personnes qui stockent ou préparent des pièces du côté de Logistics Services, c’est pareil du côté de l’Emboutissage. Il s’agit de dire : qu’est-ce qu’on peut donner à la personne pour aller au-delà de cette activité strictement technique ? Comme le disait Didier, c’est comment j’arrive à mettre en avant mes idées ? Comment j’arrive à les formaliser, à les réaliser, à faire gagner pour l’équipe ? Je rappelle que l’I.C.P. n’est qu’un seul des critères, il y en a plein d’autres. Donc, le principe de l’évaluation des conséquences est basé là-dessus. 

M. M. GABOUJA.- Cela peut être aussi un critère pour dire : « tu n’auras pas ta rallonge parce que tu n’as pas fait assez d’I.C.P. » ! Cela peut être aussi dans le sens inverse.

Mme N. CLAUZIER.- Mustapha, ce ne sera pas que cela. 

M. M. GABOUJA.- Oui, mais cela peut être aussi cela. 

Mme N. CLAUZIER.- Je suis d’accord avec toi : il y aura forcément, à un moment donné, l’I.C.P… 

M. M. GABOUJA.- « Tu ne fais pas d’I.C.P., donc, tu ne t’intéresses pas. » Cela peut être traduit ainsi.

Mme N. CLAUZIER.- Il peut y avoir deux raisons principales au fait qu’un salarié ne fasse pas d’I.C.P. Il peut y avoir un problème d’application et il peut y avoir un problème de difficulté à rédiger l’I.C.P., à la formaliser, à la mettre en œuvre, et à la faire réaliser. Didier va me corriger si je dis des bêtises : typiquement, je pense que le but de l’entretien est de lever la main et de dire « chef, je n’arrive pas à le faire. Est-ce que tu peux m’aider ? » Un des points importants est de demander des moyens.

M. M. GABOUJA.- Il n’y a pas besoin de cet entretien pour dire « chef, je n’arrive pas à faire une I.C.P. » ! Des techniciens sont là aussi pour dire l’opérateur : « je vais t’aider à la réaliser, à la mettre en place sur la feuille, à la rédiger. » On ne va pas attendre l’entretien, peut-être trois à quatre mois, pour dire : « finalement, chef, j’ai une idée, mais je ne sais pas la concrétiser. »

M. D. ROUX.- Effectivement, on n’est pas obligé d’attendre l’entretien. Il y a d’autres voies pour le faire. L’avantage que peut avoir l’entretien est de faire un bilan pour identifier les éventuels problèmes. Effectivement, certains opérateurs ne vont pas naturellement aller demander de l’aide. Certaines personnes restent sur leur quant-à-soi. Elles ne vont pas  aller voir un collègue ou un animateur.

M. M. GABOUJA.- On les connaît. Normalement, on prend les devants.

M. D. ROUX.- Je suis d’accord, on essaie de les identifier bien avant. Au moment du bilan, cela permet de se poser un grand moment pour faire le bilan, et essayer de les aider et de les amener vers les autres. Quand on identifie un problème, c’est de les amener à en parler aux autres aussi.

M. M. GABOUJA.- Pour moi, c’est un ressenti personnel. Pour moi, l’I.C.P. n’a rien à voir dans le P.B.P.

M. D. ROUX.- Je ne sais pas s’il faut se focaliser sur cette idée de suggestions.

M. F. LIMA DA SILVA.- Il ne faut pas se cacher la face. Les opérateurs font des I.C.P. parce que c’est rémunéré dans l’entreprise indirectement par des chèques Cadhoc. Tout dépend du coût que l’on gagne, on donne des chèques Cadhoc. Quand un opérateur veut faire une I.C.P., ce n’est lui qui la valide, ce n’est pas lui qui évalue les économies que son secteur fait dans l’I.C.P. Au bout d’un moment, il faut se mettre à la place de l’opérateur qui fait énormément d’I.C.P., mais qui ne sont pratiquement jamais validées par son manager. Au bout d’un moment, il se demande à quoi cela sert. Donc, il arrête de faire des I.C.P. Cela existe aussi.

M. D. ROUX.- Encore une fois, je ne peux pas parler pour l’ensemble du périmètre. Nous, on parle tous les mois des I.C.P. Une personne est missionnée pour cela. On fait le rapport de ce qui a été fait, de ce qui a été réalisé ou pas, et par qui, pourquoi on ne peut pas les réaliser. En effet, on ne peut pas réaliser certaines I.C.P. parce qu’il faut mettre l’usine à l’envers. On en parle tous les mois, une personne est missionnée pour cela. Elle en parle, elle en fait un retour aux personnes. Je ne dis pas que c’est fait partout, je vous parle de mon expérience. 

M. M. GABOUJA.- Quels sont les chiffres des I.C.P. demandées aux opérateurs et des Kaizen demandées aux A.T.A.M. ? 

M. D. ROUX.- Chez moi, les suggestions qu’on demande est d’une par mois par opérateur. 

M. M. GUERRERO.- Est-ce que c’est déterminé par votre objectif de manager ? 

M. D. ROUX.- Absolument, pour toutes les U.E.P. de l’Emboutissage.

M. M. GUERRERO.- Tout à l’heure, vous parliez de la difficulté de faire des I.C.P. ou pas. C’est un peu biaisé par la course aux chiffres qui prend souvent le pas sur la qualité. Je parle en termes d’I.C.P. Kaizen. On peut très bien refuser de faire des I.C.P. parce qu’on refuse de participer à une compétition les uns contre les autres. C’est une vue tout à fait personnelle. C’est pareil pour les Kaizen, on peut très bien faire des Kaizen ou des I.C.P. sans les formaliser. Je pense que, dans ces entretiens, on ne prend pas en compte la liberté personnelle de vouloir participer à cette course aux chiffres. Effectivement, quand on voit la qualité de certaines I.C.P. … Quand les formalisations ne sont pas faites à l’insu des salariés ! 

M. O. REPESSE.- Je reviens sur votre expérience d’équipe. On avait eu cette discussion la dernière fois sur le caractère obligatoire ou non. On sait qu’un outil est adapté au pas, notamment aux managés. Quand on est chef d’équipe, on sait qu’avec certaines personnes il faut plutôt utiliser telle méthode en fonction de tout un chacun. Aujourd’hui, en tant que manager, comment cela se passe pour vous ? Êtes-vous obligé de passer par là, donc tout salarié doit y passer, même Pierre, Paul ou Jacques qui font très bien leur travail, avec lesquels vous n’avez pas de problème, mais qui n’a pas envie de faire cela parce que cela lui paraît superflu ou du flicage ? Avez-vous la liberté de ne pas faire le P.B.P. si cela ne vous paraît pas utile ? Pour moi, l’important est d’utiliser les outils quand le manager juge qu’ils sont appropriés et utiles. Cela peut devenir dévastateur quand ils sont utilisés alors que le manager ou le managé n’ont pas envie de les utiliser. J’aimerais avoir votre appréciation là-dessus.

M. D. ROUX.- Bien avant ce support, j’ai une personne dans mon équipe qui ne veut pas faire d’entretien. Donc, cette personne ne fait pas l’entretien. Je ne vais pas l’attacher sur une chaise pour le faire.

M. O. REPESSE.- Est-ce qu’elle ne veut pas faire l’entretien ou est-ce qu’elle ne veut pas faire le P.B.P. sous cette forme ?

M. D. ROUX.- Pas d’entretien, quelle que soit la forme. Avant, c’était une autre forme, elle ne faisait pas non plus d’entretien. C’est comme cela, je ne vais pas l’attacher. Cela n’empêche pas que l’on ait des discussions ensemble. Cela se passe sous une autre forme, mais sans support papier, sans support écrit. On a des discussions, on se voit dans mon bureau, on parle de choses et d’autres, mais il ne veut pas faire d’entretien sous cette forme.

M. F. LIMA DA SILVA.- En tant que manager, est-ce que vous le remplissez même s’il ne veut pas vous rencontrer ? 

M. D. ROUX.- Non, il ne veut pas faire de support papier. Donc, je n’en fais pas.

M. F. LIMA DA SILVA.- Donc, le manager au-dessus de vous ne vous envoie pas une alerte en disant il manque une personne. 

M. D. ROUX.- Si !

Mme M. PSUJ.- Quelque chose me chagrine. À un moment donné, vous ne pouvez pas le remplir en disant qu’il n’a pas voulu se prononcer sur tel truc, mais on peut faire quelque chose formalisé disant : « il y a eu une demande pour un entretien, cela s’est passé couci-couça. » Au moins, l’entretien a eu lieu. Sinon, on entend après : « les managers ne rencontrent jamais les salariés. D’ailleurs, 99 % ne sont jamais passés en entretien avec leur manager. » Je le fais en accéléré.

M. M. GABOUJA.- Est-ce que cette personne arrive quand même à avoir des promotions ? 
M. D. ROUX.- Oui, bien sûr.

Mme M. PSUJ.- Pourquoi ce salarié aurait-il des promotions alors qu’il ne veut pas jouer le jeu de l’entreprise ? 

M. O. REPESSE.- De mon point de vue, ma question était importante. Les outils sont faits pour être utilisés quand cela rend service.

Mme M. PSUJ.- Cela sert aussi à acter parfois.

M. O. REPESSE.- On n’a pas besoin de se coller des baffes, Monique. Parfois, le dialogue est plus important que les baffes. J’apprécie ce que M. ROUX a dit : il y a des salariés qui sont comme cela. J’ai besoin d’eux, ils font leur travail. Par contre, cela ne passe pas à travers cet outil. D’ailleurs, ce serait bien que l’outil permette à M. ROUX de dire : « je n’ai pas fait l’entretien, mais cela se passe bien » pour différencier de « je n’ai pas fait l’entretien, mais cela se passe mal, on n’arrive pas à dialoguer, etc. » Ce sont deux choses différentes. Dans les outils pour les white collars et — j’ai encore plus peur — pour les blue collars, quand on impose l’outil parce que c’est la saison, et qu’il faut que tout le monde ait 99,9 % de réponses, c’est là qu’on arrive à des échecs.

Mme N. CLAUZIER.- Ce n’est pas 99,9 %, c’est 100 % !
M. O. REPESSE.- Non, quand la personne est absente pour maladie, on peut la sortir.

Mme N. CLAUZIER.- Je vois que vous maîtrisez bien le sujet. 

M. F. LIMA DA SILVA.- On a un problème depuis quelques années. Les équipes sont composées de 10, 12 à 20 personnes. Vu qu’on ne remplace pas les managers, certains managers jouent sur 2 équipes. Quand ils ont 40 personnes à évaluer sur une année avec 40 P.B.P. pour les blue collars, ce n’est pas évident non plus pour les managers.

Mme N. CLAUZIER.- C’est aussi pour cela que la forme du P.B.P. blue collars a une logique pour faciliter ce travail. Si je prends les objectifs d’une U.E.P., près de 90 % des objectifs sont collectifs et donnés aux salariés de l’U.E.P., 10 % sont des objectifs individuels. Donc, les 90 % sont saisis une seule fois. C’est un système de « copier/coller » qui se fait sur l’ensemble de l’équipe. Il y a des astuces dans l’outil pour faciliter la vie du manager.

Je reviens sur le cas que Didier a évoqué. Il n’y a pas d’entretien formalisé, mais il y a un suivi de cette personne. Effectivement, elle n’entre pas dans le processus normé de l’entreprise. Je suis la première à dire qu’il faut utiliser les processus, les outils, et de la bonne manière pour que ce ne soit pas mal vécu. Il faut plutôt que ce soit une aide pour les personnes comme pour les managers. Le cas évoqué par Didier est très rare. Cependant, on sait qu’il y a tout de même un suivi, des rencontres, de l’échange. C’est aussi pour cela que l’on n’a pas cherché à rentrer aux forceps dans la méthodologie d’entreprise. 

Par contre, mon rôle est d’accompagner les managers pour que cette méthodologie soit utilisée. Il y a les deux aspects. Je tenais à préciser que c’est un cas qui est vraiment ponctuel et qui fait l’objet d’un suivi qualitatif.

M. O. REPESSE.- Au cas où je n’aurais pas été très clair, je vais préciser que je différencie l’outil du process. Le process est important, il s’impose. L’outil est un support du process. C’est bien souvent l’inverse, et c’est bien dommage. Encore une fois, un manager peut ne pas avoir besoin de cet outil parce qu’il ne l’aime pas. Il ne faut pas oublier qu’il peut y avoir aussi cela.

Moi, en tant que manager, on me demanderait de commencer systématiquement par la partie « évaluation », je pense que cela commencerait mal. Donc, je le prendrais à l’envers, mais c’est un avis personnel. On peut ne pas apprécier. Du coup, un outil mal utilisé ne veut pas dire que le process n’est pas respecté, cela ne veut pas dire que le fond n’est pas fait. Ce sont deux choses différentes pour moi. Obliger à utiliser des outils crée parfois des situations plus néfastes que de le laisser à disposition. Pour moi, un outil est à disposition.

M. Ch. GINOT.- Je ne connais pas du tout l’outil. J’ai vu des copies d’écrans rapidement tout à l’heure. Est-ce qu’il serait possible de les projeter et de les commenter ?

Mme N. CLAUZIER.- J’ai essayé de me connecter. En fait, je n’ai plus les accès au P.B.P., je n’arrive pas à retrouver toutes les copies d’écran.  

M. O. REPESSE.- Tout à l’heure, vous aviez une présentation PowerPoint avec des copies d’écran.

M. M. DUPIN.- Le problème est que les vôtres ne sont pas anonymes.

M. D. ROUX.- Malheureusement, non. 
M. M. DUPIN.- Est-ce que l’on peut cacher le nom et voir le reste ? Cela permettrait de voir à quoi cela ressemble. 

M. O. REPESSE.- Pendant que vous cherchez, j’en profite pour revenir sur la démarche. On voyait la partie « évaluation » tout à l’heure. Comment se fait-elle ? Est-ce que le manager évalue de son côté et le salarié évalue de son côté, et on confronte les points de vue en discutant ? Est-ce que l’on fait l’évaluation en commun lors de l’entretien annuel ?

M. D. ROUX.- Effectivement, je le fais en commun lors de l’entretien. On en discute ensemble et on fait l’évaluation en commun.

Mme N. CLAUZIER.- Pour répondre à la question de Christian, je vais enfoncer le clou : nous commençons par la vue d’ensemble de la performance. Tu retrouves ici les grosses thématiques qui sont évaluées avec une échelle de la maîtrise la plus faible (« ne répond pas aux attentes ») jusqu’à la maîtrise « référent ». 

M. O. REPESSE.- Est-ce que c’est fourni au salarié avant l’entretien ?

Mme N. CLAUZIER.- Tout à fait.

Dans la deuxième partie, on rejoint un peu plus l’évaluation Parcours et Compétences. C’est l’évaluation des compétences techniques, la maîtrise du geste purement technique, et aussi des aspects un peu plus de savoir-être. On retrouve à ce moment-là la partie « implication ». Ici, on a une échelle qui va de « débutant » à « expert ». Vous retrouvez l’échelle que vous connaissez sur le P.B.P. pour les A.T.A.M. et cadres.

La dernière grille est la partie « référentiel » groupe VOLVO. Elle est commune à l’ensemble des entités industrielles pour le Groupe. 

Je n’arrive pas à vous montrer la copie d’écran sur les objectifs. Cette partie est très proche en termes de forme de celle pour le P.B.P. des A.T.A.M. et cadres.

Est-ce que cela répond à ta demande ?

M. Ch. GINOT.- Oui.

M. R. BELLANGEON.- Est-ce qu’on a une corrélation entre les compétences et la cotation du coefficient ?

Mme N. CLAUZIER.- oui en grosse partie, puisque tu retrouves les compétences techniques qui sont évaluées pour les passages de coefficient.

M. R. BELLANGEON.- Donc, on donne le référentiel VOLVO, est ce qu’on va dire au salarié : « quand toutes ces compétences sont validées au niveau de ce référentiel, cela correspond à tel coefficient au niveau de l’entreprise » ?

Mme N. CLAUZIER.- Cela en fait partie. C’est une des parties de l’évaluation. Pour l’évaluation qui donne lieu à un coefficient ou pas, il y a plusieurs parties dans la méthode d’évaluation. Il y a une partie pour les compétences purement techniques, c’est-à-dire « je maîtrise mes techniques d’assemblage ou d’emboutissage ». C’est vraiment la partie pure du métier, c’est aussi la connaissance du produit, etc. Ce sont aussi les connaissances informatiques de suivi de flux qui peuvent être liées à mon activité. C’est le premier gros domaine d’évaluation. Ensuite, il y a la partie de savoir-être et de proactivité que vous connaissez, notamment sous forme de polycompétences. On retrouve également la cotation du multi métier et de la polyvalence, c’est-à-dire « je suis capable de tenir plusieurs postes à l’intérieur de mon U.E.P. ou en dehors de mon U.E.P. » Le multi métier, c’est par exemple « je suis cariste et j’ai l’autonomie pour être professionnel de tôlerie ». Enfin, dans la polycompétence, on retrouve le savoir-être avec l’implication, la qualité, l’analyse, le travail en commun, l’esprit d’équipe, etc. 

La partie montrée ici à l’écran n’est qu’un bout de l’évaluation, mais elle correspond à un bout de l’évaluation qui pourra donner ou pas un coefficient.

M. F. LIMA DA SILVA.- Donc, le coefficient du salarié dépend de sa fiche de poste.

Mme N. CLAUZIER.- En partie. 

M. F. LIMA DA SILVA.- Des personnes en Logistique sont à 195 et elles sortent des plans de tri pour régler la distribution de pièces. Elles travaillent autrement que manuellement, mais techniquement. Si c’est marqué sur la fiche de poste, cela doit correspondre à son coefficient !

Mme N. CLAUZIER.- Oui, je n’ai peut-être pas compris votre question.

M. F. LIMA DA SILVA.- Les A.T.A. ou T.A. font certains travaux à la place de leur manager parce qu’il n’a pas le temps de tout faire. Or, certains ne sont pas au niveau du coefficient. À combien est un A.T.A. ?

Mme N. CLAUZIER.- 2-20, 2-40.

M. F. LIMA DA SILVA.- Quand on prend la définition d’un 2-20, 2-40, la fourchette est grande si l’on prend le référentiel de l’U.I.M.M. de la métallurgie (que l’entreprise n’applique pas). 

Mme N. CLAUZIER.- Oui. Elle a un système plus favorable que celui de l’U.I.M.M.

M. F. LIMA DA SILVA.- C’est surtout que cela coûte moins cher d’avoir une personne à 2-20 qui fait le travail de quelqu’un qui est à 2-40 ou 2-60.

Mme N. CLAUZIER.- Dans la fiche de poste d’un salarié, quel que soit le niveau, il y a ce que l’on en attend de son poste, et pas qu’au quotidien. C’est la fiche avec le périmètre de responsabilité, d’autonomie et les activités que l’on doit faire.

M. F. LIMA DA SILVA.- Est-ce que chaque personne qui travaille à l’Emboutissage a sa fiche de poste ?

Mme N. CLAUZIER.- Oui. La fiche de poste est commune pour tous les professionnels de tôlerie.

M. F. LIMA DA SILVA.- Est-ce que chaque personne qui travaille a sa fiche de poste signée par son manager avec le travail qui doit être fait ? Dans quelle unité travaille cette personne ? Est-ce que tout le monde l’a ?

Mme N. CLAUZIER.- Pour les opérationnels de production et de service, ils s’appellent majoritairement chez nous soit « professionnel Logistique », soit « professionnel Tôlerie-Emboutissage ». Il y a un référentiel de l’entreprise qui est donné par Parcours et Compétences sur l’avenant « opérateur ». Donc, il y a deux référentiels métiers et compétences qui existent. Ils sont donnés aux personnes. Cela fait partie des documents remis à la personne pour faire l’évaluation.

M. F. LIMA DA SILVA.- Je dis cela parce que, à VOLVO Logistics, la plupart des salariés n’ont pas leur fiche de poste. Ils savent ce qu’ils doivent faire comme travail, mais ils n’ont pas la fiche détaillée de ce qu’ils doivent faire. 

Mme N. CLAUZIER.- Je n’entrerai pas dans le débat, car je ne connais pas le secteur de Logistics Services.

M. F. LIMA DA SILVA.- VOLVO va appliquer le P.B.P., que l’on pratique la même chose partout. Chaque employé qui travaille pour une entreprise doit savoir ce qu’il a à faire comme travail.

M. O. REPESSE.- J’avais une question sur l’articulation entre le P.B.P. blue collars et le plan des promotions. On sait que le plan des promotions pour les ouvriers comprend une partie « augmentation générale » sur laquelle le manager n’a pas de prise et une partie « augmentation individuelle » qui est un peu plus faible. Comment arrivez-vous à gérer le fait qu’il faut arriver à rémunérer la performance individuelle avec de toutes petites enveloppes ? Une fois l’évaluation P.B.P. faite, j’imagine que vous vous retrouvez avec des personnes qui ont performé. Derrière, il faut quelque chose. 

Mme M. PSUJ.- Il y a déjà la paie.

M. O. REPESSE.- La paie, c’est pour répondre aux attentes. J’aimerais bien que l’on profite de la présence de M. ROUX ; nous aurons les réponses de Monique la prochaine fois.

Mme M. PSUJ.- Un poste est rémunéré avec son coefficient par la fiche de paie. Il correspond à un certain volume d’activité. Ensuite, il y a autre chose. Ce n’est pas tout à fait la même chose lors des entretiens. Ce n’est pas forcément une évaluation de promotion. C’est un entretien annuel. Si M. ROUX veut bien répondre…

M. O. REPESSE.- Merci, Monique. 

M. D. ROUX.- Encore une fois, c’est un support d’évaluation. Donc, cela permet de faire un bilan avec la personne. C’est sûr que l’on n’a pas la maîtrise sur l’intégralité des enveloppes. Il faut faire des choix. C’est effectivement un des éléments qui nous permet de faire des choix, c’est un support. Ce n’est pas uniquement avec cela qu’on va définir des priorités, en disant « de 1 à 5, c’est comme cela. Après, il n’y a plus rien. » C’est un des éléments d’évaluation.

M. O. BOULET.- Je voulais revenir sur une chose et je m’adresse à Nathalie. Il parlait des fiches de poste. Comment les faites-vous évoluer ? Comment les changez-vous ? Est-ce qu’elles sont modifiables ? Selon l’évolution, les coefficients sont-ils pris en compte ? Quand on évolue sur la fiche de poste, est-ce que les coefficients vont automatiquement augmenter ? 

Mme N. CLAUZIER.- On est dans un système plutôt cadré. Il existe depuis 2003 pour les opérateurs. Les référentiels Métiers et Compétences ont été donnés avec Parcours et Compétences et l’avenant « ouvrier ». À ma connaissance, ces documents et ces attendus n’ont pas évolué. Celui qui a évolué, c’est celui du rôle d’A.T.A. Il a eu le nom d’animateur d’équipe ou de technicien d’U.E.P. du côté de l’usine Moteurs. Par contre, la fiche de poste a évolué. Elle a été donnée en conséquence aux personnes. 

Dans ce cadre, on a assez peu de fantaisies pour faire évoluer la fiche de poste ou la structure même de la fiche de poste et encore moins les coefficients associés. Le manager retrouve de la latitude sur ce qui est fourni individuellement par la personne. Cela lui permet parfois d’aller au-delà de sa fiche de poste. 

Je rejoins Monique PSUJ sur un point : la fiche de poste donne un certain nombre d’attendus. Elle donne un salaire en fin de mois. La promotion ou l’augmentation individuelle est traduite, notamment au travers de l’entretien annuel : quelles compétences j’ai développées ? Qu’est-ce que j’ai donné en plus ? C’est ce qui permet au manager de venir élaborer son plan de promotions et d’augmentations. La vraie latitude du manager est à ce niveau. Dire qu’elle est sur la structure de la fiche de poste ou du référentiel Métier et Compétences, ce n’est pas le cas puisque c’est donné de manière homogène et harmonisée par le centre d’expertise R.H. sur cette partie. Donc, pour répondre à ta question, c’est non. En tout cas, pour les opérateurs, elles n’ont pas bougé depuis 2003. Si tu les relis, elles toujours leur pertinence dans l’environnement actuel. Les critères qui sont dans l’entretien P.B.P. permettent de coller au mieux à la réalité du terrain. Cela permet justement au manager de fixer des objectifs qui permettront de dire « je suis allé au-delà sur tel sujet ». Dans ce cas, je peux entrer dans un plan de promotions ou dans un plan d’augmentation.

M. J.P. CLERC.- Merci.

(Les élus remercient Nathalie CLAUZIER et Didier ROUX)

M. M. DUPIN.- C’était bien intéressant de discuter de la pratique. Pas d’ultimes questions ? Merci, Mesdames et Messieurs. Nous nous revoyons mercredi à 11 heures.

M. Ch. GINOT.- Apparemment, il y a eu une demande de report de consultation au C.H.S.C.T. concerné.

M. S. BOUDON.- J’ai eu l’information. Effectivement, le C.H.S.C.T. s’est terminé avec une demande de report de consultation.

M. M. DUPIN.- C’est plus frais que notre information.

M. J.P. CLERC.- Quand ce C.H.S.C.T. a-t-il eu lieu ?

M. S. BOUDON.- Il se tenait ce matin à 9 heures. Vous, c’est du direct.

M. J.P. CLERC.- Donc, il n’y a pas eu de consultation.

M. S. BOUDON.- Non 

- La séance est levée à 12 heures 05 -
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